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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . C.AUDE BARTOLONE,
vice-président

La séance est ouverte à dix heures.

M. le président, La séance est ouverte.

( 1 1

CONSTITUTION
D'UNE COMMISSION D'ENQUÊTE

Nomination des membres

M. le président . J'informe l'Assemblée qu'en application
de l 'article 25 du règlement, les candidatures aux trente
sièges de la commission d'enquéte sur les moyens de lutter
contre Ics tentatives de pénétration de la Mafia en France,
dont la création a été décidée le 23 octobre 1992, ont éte
publiées au Journal officiel du 30 octobre 1992.

La nomination a pris effet dès cette publication.

LOI DE FINANCES POUR 1993

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d'un, projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1993 (n os 2931, 2945).

RECHERCHE ET ESPACE

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du
ministère de la recherche et de l ' espace.

La parole est à M . Pierre Bourguignon, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan.

M. Pierre Bourguignon, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances. de l'économie générale et du Plan . Monsieur
le président, monsieur le ministre de la recherche et de l'es-
pace, mes chers collègues, la bonne santé de la recherche
française ne fait pas de doute, comme en témoignent, après
le prix Nobel du professeur de Gennes, celui du professeur
Charpak et la percée réalisée sur le décodage du génome
humain par l'équipe du docteur Cohen au Centre d'étude du
polymorphisme humain .

Nous devons ces succès scientifiques en premier lieu à
leurs auteurs, de -toute évidence, mais également aux équipes
qui les entourent, aux moyens mis à leur disposition . Les
résultats tangibles que la recherche engrange, viennent nous
prouver régulièrement qu'elle ne constitue peut-étre pas un
investissement à court terme mais qu ' elle constitue un inves-
tissement sûr : on ne sait pas d'avance quelle piste suivre,
quel projet aboutira, . mais l'on peut étre a peu près certain
que, si l'on met des moyens dans la recherche, les résultats,
parfois inattendus, suivront.

Le Gouvernement l'a compris et nous ne . trouvons que
nous en féliciter . Alors que la ccnjoncture budgétaire est dif-
ficile, la facilité serait grande de couper dans des crédits dont
on n'attend nulle retombée à très court terme, nul avantage
électoral . D'autres l'ont fait. Le gouvernement actuel a pré-
féré rester fidèle aux priorités qu'il s'est fixées : son budget
de la recherche est un budget de continuité et, en méme
temps, un budget tourné vers l'a .enir.

Nous avons pris l'habitude de parler plutôt du budget civil
de la recherche et du développement, le BCRD, que du
budget du seul ministère de la recherche . Cela permet d'avoir
une vision plus complète de l'effort de l'Etat en faveur de la
recherche civile . De toute façon, cette année, le changement
de périmètre du ministère de la recherche rend difficile la
lecture de son budget qui, je le rappelle, réintègre les crédits
de l'espace .

	

_
Le BCRD augmentera en 1993 de plus de 5,2 p . 100, soit

bien plus que l'ensemble des dépenses de l'Etat, qui augmen-
teront de 3,1 p . 100, et que l ' inflation anticipée - 2,8 p. 100.

II atteindra, en crédits d'engagement, près dé 54 milliards
de francs . Et encore, si l'on voulait vraiment faire le tour de
ce que l'Etat consacré à la recherche civile, il faudrait y
ajouter les 4 milliards que coûtera en 1993 le crédit d'impôt
recherche et les 3 à 4 milliards du versement à la Commu-
nauté européenne destiné 'à financer la recherche . Avec un
total de plus de 60 milliards de francs, le BCRD est bien
devenu l'un des grands budgets de l'Etat.

Cette augmentation globale de 5,2 p . 100 permettra de
maintenir les grandes priorités fixées depuis cinq ans.

La première de ces priorités est l'emploi _ scientifique.
En .1993, les recrutements de chercheurs dans les organismes
publics de recherche continueront à un rythme élevé :
300 postes de chercheur et d'enseignant chercheur seront
créés, comme en 1992 . La régularité et l'ampleur des recrute-
ments assurent à la fois l'expansion, le rajeunissement et
l'équilibre démographique des établissements de recherche. Je
note en revanche un certain ralentissement des recrutements
d'ITA, les ingénieurs, techniciens et personnels administratifs.
Il convient d'étre prudent : les laboratoires ne fonctionnent
pas sans laborantins ou sais secrétaires . ..

L'année 1993 verra un certain reflux des mesures de reva-
lorisation des carrières des personnels de la recherche . C'est
normal puisque le plan triennal 1990-1992 sera . achevé. Les
engagements chiffrés de ce plan ont été tenus, à quelques
bocages prés qui subsistent ça et là . Pensez-vous, monsieur
le ministre, que ce - plan a pleinement atteint ses objectifs
généraux - débloquer les carrières de la recherche, les rendre
plus attractives ? Un deuxième , plan, ou un complément au
premier, est-il envisagé ?
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La formation par la recherche est une autre priorité de la
politique du Gouvernement . L'effort réalisé en cinq ans est
impressionnant : en 1993, on aura doublé ie nombre d'alloca- 1
tions de recherche par rapport à 1988 . Parmi les différentes
procédures prévues, celles qui font intervenir un e entreprise
me paraissent particulièrement intéressantes : non seulement
on apprend à un jeune, qui ne travaillera pas forcément dans
la recherche, les méthodes de la recherche, mais on déve-
loppe aussi la recherche industrielle, on comble le fossé
culturel entre recherche publique et entreprises, on diffuse
des manières de travailler, de voir les choses, en même temps
que des technologies.

Je regrette un peu toutefois que les étudiants de troisième
cycle ou des grandes écoles soient presque les seuls bénéfi-
ciaires de ces procédures . On sait qu'en France, l'image de
marque de l'enseignement technique n 'est pas excellente et
que la diffusion des technologies vers les PME n'est pas un
de nos points forts. Or il existe une procédure d'aide,
appelée CORTECHS, qui permet de financer l'embauche de
jeunes techniciens supérieurs par des PME, afin qu'ils aident
celles-ci à maîtriser une technologie nouvelle . N'est-il pas
dommage que les conventions CORTECHS, ou toute autre
procédure comparable, restent presque confidentielles, avec
un flux annuel de 300 personnes environ ?

Avoir des chercheurs, c'est bien . Encore fattt-il qu'ils aient
les moyens matériels de travailler . C'est pourquoi j'approuve
le choix qui a été fait de privilégier les crédits de soutien des
programmes, c ' est-à-dire de matériel courant . Ils progresse-
ront encore en 1993 dans les établissements publics à carac-
tère scientifique et technologique, les EPST, et les fondations
ide recherche médicale, de 5,1 p . 100. Avec une augmentation
annuelle de 1 ou 1,5 p . 100 des effectifs de chercheurs, et
moins de 3 p. 100 d'inflation, cela permettra une progression
réelle de 1 p. 100 de la part chercheur, c'est-à-dire des
moyens courants dont dispose chaque attributa i re. Là encore,
on s'inscrit dans l'exacte continuité des années précédentes.

Cette continuité est tout aussi manifeste dans le choix des
domaines de recherche privilégiés en 1993 : l'informatique,
avec l'INRIA, les transports et la sécurité routière avec
l'IN RETS, l'environnement avec l'ADEME, la médecine et la
biologie avec l'INSERM . Les autorisations de programme de
l'Agence nationale de recherche sur le sida augmentent de
10 p. 100 et l'on crée une ligne budgétaire pour le Centre
d'étude du polymorphisme humain.

Pour en finir avec les EPST, avec ce qu'il est convenu
d'assimiler de manière simpliste à la recherche fondamentale,
je ferai tout de même une observation critique sur le niveau
des investissements hors soutien des programmes . En 1992,
ils diminuaient. En 1993, il y aura une petite reprise . On en
restera tout de même à une quasi-stagnation, avec une aug-
mentation de 0,8 p . 100 pour les crédits de paiement, hors
soutien des programmes . Il me semble que, sur le moyen
terme, il convient de veiller à préserver la capacité d'investis-
sement de la recherche fondamentale.

Cela dit, pour l'ensemble du BCRD, les dépenses de fonc-
tionnement augmentent de 5 p. 100, les autorisations de pro-
gramme d'investissement de 5,5 p. 100, les crédits de paie-
ment afférents de 5,7 p. 100. Ce budget dans lequel les
crédits d'investissement augmentent plus que ceux de fonc-
tionnement est bien tourné vers l'avenir . Avec des crédits de
paiement augmentant plus vite que les autorisations de pro-
gramme, pour la deuxième année consécutive, c'est aussi un
budget qui tient ses engagements, qui finance ses promesses.

Le cadre traditionnel de la recherche publique appliquée
est constitué en France par ce qu'il est convenu d'appeler les
grands programmes. En 1993, ceux-ci bénéficieront de dota-
tions budgétaires en pleine expansion : qu'il s'agisse des pro-
grammes aéronautiques, spatiaux ou électroniques, et même
de l'énergie nucléaire, du CEA, les autorisations de pro-
gramme progresseront de plus de .6 p . 100 . Le CFA n ' était
plus habitué depuis longtemps à pareille munificence !

Pourtant, ce sont ces grands programmes qui suscitent le
plus d ' interrogations.

La première interrogation porte sur Peur financement.
Le BCRD aura '993 deux sources nouvelles de finance-

ment, au profit uu CEA, du CNES, des programmes aéro-
nautiques et électroniques. Ensemble, ils devraient percevoir
700 millions de francs provenant du budget de la défense et
I milliard de francs prélevé sur lè produit des cessions
d'actifs publics, inscrit au compte d'affectation spéciale

n e 902-24. Ces sommes couvriront exclusivement des
dépenses d'investissement. En outre, lis autorisations de pro-
gramme seront apparemment couvertes à 100 p. 100 en
crédits de paiement dès 1993 . Les exercices suivants ne seront
donc pas engagés.

Il n'empêche que ces crédits ne sont pour le moment iden-
tifiés dans aucun document budgétaire . Il importe donc que
le Gouvernement en garantisse l'attribution à leurs bénéfi-
ciaires . D'autre part, il serait bon que les versements soient
effectués rapidement, la trésorerie d'organismes comme le
CNES et le CEA étant plutôt mauvaise.

Le devenir du CEA est mon deuxième sujet d'interroga-
tion. A court terme, il s'agit de lui garantir les financements
budgétaires promis, aussi peu classiques soient-ils par leur
origine . N'oublions-pas, en effet, que le CEA tire actuelle-
ment de confortables revenus de sa filiale CEA-Industrie . En
sera-t-il ainsi l'année prochaine ou les suivantes si CEA-
Industrie refinance SGS-Thomson ? A plus long terme, la
lettre de mission de M . Philippe Rouvillois a redéfini en
termes assez généraux les missions du CEA . Quelques préci-
sions concrètes de votre part, monsieur le ministre, seraient
les bienvenues.

Dernière question d'actualité : l'avenir des programmes
spatiaux européens, Hermès, Colombus, compte tenu de l - at-
titude de nos partenaires Je ne doute pas que le ministère de
la recherche et de l ' espace ait envisagé plusieurs scénarios . Je
pense que vous pourriez nous livrer quelques éléments de
réflexion. La représentation nationale les écouterait avec
beaucoup d'attention.

Par ailleurs, la Commission européenne a récemment
adopté un document d 'orientation sur la participation de la
Communauté à l'effort spatial européen . Comment réagit le
Gouvernement ? Quel prix notre pays est-il prêt à payer si
ses partenaires se désistent ? Quelles coopérations sont pos-
sibles au-delà de l'Europe occidentale ?

L'incitation à la recherche industrielle est encore une autre
de vos priorités, monsieur le ministre . Elle utilise plusieurs
canaux : les uns sont budgétaires, un autre est fiscal . Les
crédits budgétaires de la recherche industrielle augmenteront
en 1993 de plus de 8 p. 100, ce qui est satisfaisant, car néces-
saire . En effet, le ralentissement économique conduit les
entreprises à fléchir significativement leur effort de
recherche : en 1991, leurs dépenses pour la recherche ont
globalement diminué, en termes réels, de 0,4 p . 100 . Il faut
donc prendre le relais.

C'est pourquoi je m'interroge sur l'évolution de l 'autre
volet de la politique d'incitation à la recherche industrielle, le
volet fiscal, constitué par le dispositif de crédit d'impôt
recherche . Le crédit d'impôt recherche a donné lieu à un cer-
tain nombre d 'abus . Le Gouvernement a donc souhaité
l'amender. En mettant fin au principe de la restitution immé-
diate du crédit non imputé, il a voulu interdire certains com-
portements de « chasseur de primes » de la part de certaines
entreprises, voire de véritables escroqueries fiscales . L'exclu-
sion du dispositif des entreprises qui en sont sorties dans les
années précédentes relève du même objectif.

Pourtant, l'on peut se demander s'il est judicieux de durcir
le dispositif au moment même où la conjoncture, comme je
l'ai dit, est médiocre. Toutes choses égales par ailleurs, l'amé-
nagement du Gouvernement aboutit tout de même à une
réduction de 2,5 milliards de francs du montant total de la
dépense fiscale . Un amendement du rapporteur général,
M. Alain Richard, a quelque peu atténué les nouvelles dispo-
sitions, en ramenant de cinq à trois ans le délai de latence
avant restitution . Pensez-vous, monsieur le ministre, que cette
atténuation soit suffisante ?

Prenant un peu de hauteur, je me demande si une
réflexion sur le principe même de l'assiette du crédit d'impôt
recherche ne méritait pas d'être menée . Le dispositif actuel
est assis sur l'augmentation des dépenses de recherche par
rapport aux deux années précédentes, ce qui le rend extrême-
ment sensible à la conjoncture économique . Or il vaudrait
mieux, au contraire, un dispositif qui serait, sinon capable de
contrebalancer les effets de la conjoncture sur lés dépenses
de recherche, du moins plus neutre. Prendre comme assiette
le volume des dépenses de recherche répondrait à cette 'exi-
gence et résoudrait également certains pioblémes posés par le
dispositif actuel : par exeitsple, le problème dés entreprises
qui entrent, sortent et rentrent sans arrêt du régime pour en
profiter à plein eu faisant fluctuer leurs dépenses de
recherche .
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Dans son rapport annuel, le Conseil supérieur de la
recherche et de la technologie suggère une réorientation du
crédit d'impôt recherche vers les PME et un passage partiel à
l'assiette volume des dépenses de recherche . Il propose de
gager le surcoût que cela représenterait par un abaissement
du plafond de 40 millions de francs . Ce sont là des pistes
intéressantes, sur lesquelles je sollicite l'opinion du Gouver-
nement.

Plus de 50 p . 100 de la recherche publique est effectuée en
Ile-de-France, à en croire les données chiffrées dont je dis-
pose . Une telle situation jtistilie amplement !e courageux pro-
gramme de délocalisation que le GIAT du 29 janvier 1992 a
adopté . Près de 2 700 chercheurs des organismes publics, soit
avec les personnels qui les assistent, environ 8000 personnes,
sont concernées.

Un programme si ambitieux a un coût élevé : environ
2,6 milliards de francs en investissements divers . Bien sûr,
tout cela s'échelonnera sur plusieurs années. De plus, les
sources de financement seront multiples : participation des
collectivités d'accueil, opérations liées au plan « Univer-
sités 2000 », crédits de délocalisation issus du budget du Pre-
mier ministre . La charge sera toutefois lourde pour les orga-
nismes de recherche eux-mêmes : il importera donc que leurs
budgets suivent.

Par ailleurs, la concentration des soutiens publics à la
recherche industrielle sur la région parisienne laisse à penser
que la recherche .des entreprises est encore plus concentrée à

Paris que la recherche publique . Ne serait-il pas justifié de
prendre mieux en compte les impératifs d'aménagement du
territoire dans l'attribution de ces aides publiques, parallèle-
ment à la déconcentration de la recherche publique "-

En tout état de cause, la décentralisation géographique de
la recherche comme, d'ailleurs la diffusion technologique
dans les PME trouvent leurs limites dans les exigences intrin-
sèques de la recherche moderne : équipements coûteux, tra-
vail en équipe, nécessité de flux d'informations continus . Seul
le développement des réseaux scientifiques et technologiques
pourrait surmonter cet obstacle, à terme.

Enfin, la France ayant pris la présidence d'Eurêka en mai,
je pense que le ministre de la recherche pourra, à mi-
parcours de cette présidence, donner quelques indications sur
la mise en ouvre des grands axes affichés : chercher à
accroitre la participation des PME à Eurêka, réaliser une pre-
mière évaluation des retombées socio-économiques et indus-
trielles, renforcer et clarifier les relations Euréka-
C'ommunauté européenne.

Sur le . dernier point, notons que la lourdeur et la lenteur
-des procédures d'adoption des programmes-cadres et pro-
grammes spécifiques de recherche de la Communauté n'inci-
teraient pas à lui confier la gestion d'Eurêka !

Il n'est pas certain que l'application du traité de Maas-
tricht améliore la situation : il alourdit encore la procédure
d'adoption des programmes-cadres, mais allège, il est vrai,
celle d'adoption des programmes spécifiques . Il y a une sorte
de contradiction entre la volonté d'avoir une organisation
communautaire de la recherche Iègère, peu administrative, et
la pesanteur procédurière que l'on observe dans les faits.

En fin de compte, mesdames, messieurs, je dirai que le
Gouvernement peut être satisfait de la politique de la
recherche qu'il a conduite depuis cinq ans. La continuité,
particulièrement nécessaire en matière de recherche, a été
assurée - je le disais, dès le début de mon propos - et l'ou-
verture vers l'avenir l'est également, notamment avec le ren-
forcement des dimensions régionale et européenne.

Telles sont les observ ations que le rapporteur spécial sou-
haitait porte : à votre connaissance . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. Robert Galley, rap-
porteur pour avis de la commission de la production et des
échanges.

M . Robert Galley, rapporteur pour avis de la commission
de la production et des échanges . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mesdames, messieurs, la première chose à
faire quand on veut donner en avis sur ce budget - et mon
rôle est de donner l'avis de la commission de la production
et des échanges - est de replacer l'effort de l'Etat dans le
cadre de la dépense intérieure de recherche et de développe-
ment .

En 1992, elle atteindra 173 milliards de francs, ce qui
représente 2,4 p . 100 du P113 . Nous sommes relativement
éloignés des objectifs qui, voici quelques années, avaient pu
être fixés de manière ambitieuse . Cette valeur permet à la
France de maintenir sa quatrième place au sein des pays de
l'OCDE, derrière les Etats-Unis, le Japon et l'Allemagne,
notre grand voisin ayant un taux de 2,8 p . 100 par rapport au
Pl B.

En fait, quand on examine l'évolution des positions au
cours de la décennie 1981-1991, on constate que la France,
avec une croissance en volume de 4,6 p . 100 par an, évolue
sensiblement au rythme moyen de ses partenaires, à l'excep-
tion du lapon, 7,8 p . 1)10, et de l'Italie, 7,9 p . 100.

Les comparaisons internationales font également ressortir
qu'avec les Etats-Unis, la France est en tête du classement
des pays industrialisés pour ce qui concerne l ' ampleur du
financement de la recherche par le budget de l'Etat . Force
est de constater qu'après une période de forte croissance de
l'effort de recherche, les effets d'une conjoncture économique
et le choix des priorités, qui pèsent aussi bien sur les moyens
financiers des entreprises que sur le budget de l'Etat, se font
douloureusement sentir . Après les fortes hausses en volume
enregistrées au cours des années passées - 6,5 p . 100 en 1989
et 6,1 p . 100 en 1990 , la dépense intérieure de recherche et
de développement n'a progressé que de 1,3 p . 100 en 1991.
( t ette pause apparaitra probablement la même en 1992
lorsque les comptes seront faits, et tout laisse supposer que,
la reprise n'étant pas au rendez-vous fixée par M . le Premier
ministre, je dirai même, hélas ! s'éloignant toujours davan-
tage, l'année 1993 risque d'être une année de pause, elle
aussi.

Avant d'examiner en détail, comme c'est ma mission, le
budget du ministère de la recherche et de !'espace, dont
chacun sait qu'il dépend étroitement du budget général, je
veux dire clairement, à titre personnel, qu'il a peu de chances
d'are exécuté en l'état, c'est-à-dire sans rabotage ni coupes
que les gouvernements impécunieux ont coutume d'opérer.

En prévoyant un taux de croissance de 2,6 p . 10) pour
l'année prochaine, ce qui implique une vigoureuse reprise de
l'économie, le Gouvernement fait un pari très audacieux,
alors que l'on prévoit une croissance du PI13 de l'Allemagne
de 0,7 à 1 p . 100 et la stagnation de celui du Royaume-Uni.
Pour atteindre ce record de 2,6 p 100, il faudrait à la fois un
dollar à 5,511 francs, un abaissement du loyer de l'argent en
Allemagne, une augmentation de la consommation intérieure
et une augmentation substantielle de notre commerce exté-
rieur, alors que les évolutions monétaires, en particulier les
dévaluations considérables en Grande-13retagne, en Espagne
et en Italie, vont avantager, au moins temporairement, les
concurrents de nos entreprises.

Soyons rigoureux : ces conditions , - et je le regrette pro-
fondément -, n'ont aucune chance d'être réunies . Je n'ai pas
voulu personnellement, que, demain, nos organismes de
recherche, placés brutalement devant des réductions dras-
tiques et douloureuses de leurs budgets, puissent reprocher
au rapporteur pour avis que je suis de leur avoir celé la
vérité globale.

L'examen du projet de budget du ministère de la recherche
et de l'espace, comme le disait M . Bourguignon voici un ins-
tant, se révèle particulièrement délicat pour une autre raison.
Les crédits paraissent être en progression exceptionnelle,
puisque les moyens d'engagement passent de 27,9 milliards
de francs en 1992 à 36,3 milliards - ce qui est bien et que
les moyens de paiement, même si leur progression est moins
sensible, passent de 26,9 milliards à 34,4 milliards . Mais ces
progressions, nous le savons tous, résultent, en fait, du ratta-
chement des crédits de l'espace au budget du ministère de la
recherche . Cette réintégration, parfaitement fondée d'ailleurs,
rend toute comparaison hasardeuse, en l'absence d'évaluation
à structure constante:

L'évolution du projet de budget civil de recherche et déve-
loppement parait plus significative . Le 13('RD progresse de
5,25 p . 100 en moyens d'engagement et de 5,34 p. 10) en
crédits de paiement . Avec plus de 50 milliards de francs, le
BCRD est devenu l'un des plus gros budgets de l'Etat.

La progression la plus forte concerne les programmes spa-
tiaux. l)'un mohtant de 9,5 milliards de francs, les subven-
tions prévues sont en augmentation de 7,5 p . 100.

La priorité donnée à la recherche industrielle est moins
affirmée qu'en 1992 . ('ependant, les crédits atteignent 8,9 mil-
liards de francs, ce qui est appréciable .

s
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Les activités de recherche publique, notamment celles qui
sont destinées à la recherche fondamentale, continuent de
mobiliser près des deux tiers du BCRD, soit 35,3 milliards de
francs . Pour 1993, les priorités retenues sont la recherche
médicale, l'informatique et l'environnement.

En ce qui concerne le crédit d'impôt recherche - et je
rejoins là quelque peu les appréciations de M . Bourguignon
- j'ai eu l'occasion, au cours des années passées, de marquer
leur grande utilité et leur efficacité convenable, particulière-
ment pour les besoins des petites entreprises.

Cette mesure fiscale a fait, cette année, l'objet d'une étude
spécifique de la part du Conseil supérieur de la recherche et
de la technologie . Le Conseil a suggéré différentes modalités
d'adaptation du mécanisme.

Il est regrettable que ses propositions n'aient pas été
retenues et que seul un réaménagement technique - un peu
financier, et même dans une large mesure financier - peu
favorable aux entreprises apparaisse à l'article 17 de la loi de
finances . Il permettra en revanche - et je n'entrerai pas dans
le détail - une économie de 2,5 milliards de francs pour
1993 . Est-ce bien, monsieur le ministre, le domaine où il fal-
lait faire des économies ?

En ce qui concerne les grands organismes, je me suis
penché plus particulièrement sur le Commissariat à l'énergie
atomique et sur la politique spatiale.

E : ,natière budgétaire, les moyens de financement du CEA
sont apparemment en légère croissance, les moyens d'engage-
ment s'établissant pour 1993 à 6,47 milliards de francs, en
progression de 3,79 p . 100 par rapport à l'armée en cours . En
revanche les crédits de paiement stagnent, puisqu'ils ne
représenteront que 1,04 milliard de francs l'an prochain,
contre 1,038 milliard de francs cette année, soit une crois-
EEance de 0,19 p . 100.

Mais il nous est apparu très clairement que ce financement
est assuré d'une manière très discutablé, puisque ces autorisa-
tions de programme, de 974 millions de francs en 1992, jus-
qu'à présent inscrites au budget du ministère de la recherche,
proviendraient : d'une part, d'un compte d'affectation spé-
ciale, imputé sur le budget du ministère de l'économie et des
finances, pour des cessions de titres du secteur public dont la
création est certes prévue par le projet de loi de finances,
mais qui restent à réaliser, pour 700 millions de francs :
d'autre part, d'un transfert du ministère de la défense pour
des recherches duales qui ne feraient d'ailleurs que transiter
par le CEA, pour 300 millions de francs.

Ainsi, les investissements du CEA, certes en p r ogression de
6,8 p . 100 en 1993, seront financés pour l'essentiél grâce à un
fonds dit de « privatisation », qui reste à alimenter de
manière précise.

En dépit des assurances données à la direction du CEA
par les autorités de tutelle, il y aura sans doute perte d'un
milliard de francs . En tout cas, lors de la présentation du
projet de budget pour 1994, la ligne de référence budgétaire
du CEA au titre VI sera égale à zéro.

Parallèlement, la ' réduction programmée des effectifs civils
se poursuit. Elle touche particulièrement les personnels non
cadres.

Comment, dans ces conditions, ne pas comprendre le
grand désarroi qui envahit progressivement tous les services ?
A la recherche d'une ou plusieurs grandes missions à la hau-
teur des capacités scientifiques et techniques de son per-
sonnel, voyant leurs camarades de la direction des applica-
tions militaires paralysés par l'arrêt incompréhensible des
essais dans le Pacifique, ils sont très désemparés . Le non-
redémarrage de Superphénix, pour des raisons qui tiennent
sans doute plus de la politique politicienne que de l'examen
des critères de sûreté, est venu accroître ce profond malaise.

M. Michel Pelchat. Très juste !

M. Robert Galley, rapporteur pour avis . II me semble,
quant à moi, qu'il appartient au Gouvernement de fixer au
CEA des objectifs ambitieux : j'en ai cité quelques-uns dans
mon rapport . Je ne mentionnerai ici, faute de temps, que la
nécessité absolue devant laquelle se trouve la France de
mettre en place la séparation et le traitement des transura-
niens, pour lequel . nous le savons tous, les réacteurs à neu-
trons sont un mayen privilégié, pour ne pas dire exclusif.
L'aventure de l'Akaisuki Maru est là pour nous rappeler que
les Japonais, eux, y pensent .

Je dirai rapidement un mot du programme Hermès, M .le
président me ,cppelant à l'ordre.

J'ai longuement développé dans mon rapport les données
techniques et politiques qui ont conduit les Allemands à
revenir sur leur participation à ce programme. Les décisions
qui seront prises à Grenade seront, soyez-en sûr, monsieur le
ministre, examinées très attentivement, car, au-delà du pro-
gramme Hermès et de ses incertitudes, elles conditionnent en
tait l'avenir de l'Europe spatiale . Il faudra, au moment où
nous sommes tous dans l'aventure de Maastricht et de la rati-
fication, que soit clairement posée la question de savoir si
nos partenaires d'Outre-Rhin vont privilégier la coopération,
par exemple avec les Etats-Unis d'Amérique, ou poursuivre
dans le cadre proposé par la France.

L'Allemagne participant au programme Hermès à hauteur
de 27 p . 100, sa décision va peser sur l'avenir du projet . Nous
pensons tous que l'abandon d'Hermès ou, ce qui est équiva-
lent, sa remise à plus tard conduirait rapidement à creuser le
fossé entre l'Europe, d'une part, les Etats-Unis et la Russie,
d'autre part . Est-ce, dans le cadre de Maastricht, ce qu'on
appelle un grand dessein ?

En 'conclusion, monsieur le ministre, je soulignerai l'excep-
tionnelle réussite, à laquelle vous n'êtes pas étranger, des
études menées par la France en ce qui concerne le génome
humain . Je leur ai donné une place assez considérable dans
mon rapport car, à un moment où la recherche française voit
sa réputation quelque peu altérée par une dramatique his-
toire, les progrès accomplis en ce domaine montrent que
nous avons des scientifiques de très haut niveau qui sont au
premier rang de la science mondiale.

La commission de la production et des échanges, à mon
initiative, a adopté à l'unanimité deux résolutions.

La France se trouve à la pointe des avancées technolo-
giques pour l'élimination des déchets nucléaires . Superphénix
représente le seul moyen industriel aujourd'hui disponible de
destruction des actinides à vie longue émetteurs de rayons
alpha. La commission de la production et des échanges
demande la remise en service de Superphénix dés que toutes
les conditions de sécurité seront réunies.

En second lieu, comme je l'ai déjà dit, l'avenir de la
navette Hermès va être au centre de la réunion des ministres
européens de l'espace, les 9 et 10 novembre prochains, à
Grenade . La commission recommande à M . le ministre de la
recherche et de l'espace d'observer la plus grande fermeté
poùr défendre la poursuite du projet Hermès dans sa version
initiale.

C'est dans ces conditions, et à la majorité qualifiée, que la
commission de la production et des échanges a donné un
avis favorable à l'adoption des crédits du ministère de la
recherche et de l'espace . (Applaudissements sur divers bancs .)

M . Michel Destot . Nous applaudissons la conclusion !

M . le président . La parole est à M . Jean-François Mattei.

M . Jean-François Mat$ei . M . Bioulac ne nous 'présente
pas son rapport pour avis ?

M . Michel Destot . II est pris dans les embouteillages !

M . Georges Benedetti . Ou dans le brouillard !

M . Michel Pelchat . M. Bioulac est dans le brouillard ?

M . le président . La parole est à M . Jean-François Mattei,
et à lui seul.

M . Jean François Mattel . Monsieur le ministre, vous
savez l'estime que l'on vous porte . C'est la raison pour
laquelle nous sommes persuadés que le budget que vous
nous présentez aujourd'hui n'est pas votre budget . Ce n'est
pas le budget que vous auriez souhaité . C'est celui que vous
impose l'échec d ' une politique, c'est un budget contraint par
des préoccupations électoralistes plus prioritaires, c ' est enfin
un budget dicté par un déficit sans prédédent depuis de très
nombreuses années.

Vous avez mis en avant, dans votre présentation, quelques
points positifs . Ils sont réels et nous nous en réjouissons.
Néanmoins, il est de notre devoir de souligner les lacunes et
défauts qui font que ce budget de la recherche ne peut être
ni approuvé ni accepté par nous .
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J'aborderai successivement l'évolution du budget civil de !a
recherche et du développement, l'emploi scientifique et les
grands programmes de développement technologiques, et je
terminerai par quelques remarques ponctuelles.

D'abord, l'évolution du budget civil de la recherche et du
développement.

Vous nous annoncez que la progression des ressources
réservées à la recherche serait de 5,25 p . 100 en 1993 pour ce
qui est des dotations ordinaires et des autorisations de pro-
gramme . Mais vous savez très bien que cette progression est
artificielle du fait d'un changement de nomenclature ';t de
l'adjonction de deux lignes supplémentaires : l'une de
700 millions de francs intéressant la recherche militaire au
titre du ministère de la défense ; l'autre de 740 millions de
francs au titre du ministère de l'éconorhie et des finances
concernant les produits devant être réservés à la recherche au
fur et à mesure que des ressources liées au transfert de tech-
nologie ainsi que d'autres recettes seront perçues par le
Trésor.

Si l'on gomme l'effet de cette manipulation, l'augmentation
des crédits de recherche n'est plus que de 3,87 p . 100, elle est
même inférieure à 0,5 p . 100 pour les seules autorisations de
programme.

Compte tenu de la diminution sensible du budget des
armées et de l'enveloppe allouée à la recherche militaire, il y
a fort à parier que l'effort budgétaire total, tant civil que
militaire, de l'Etat au profit de la recherche sera, cette année
pour la première fois depuis longtemps, en diminution en
francs constants . Il n'y a donc pas lieu d'être satisfait.

J'en viens à l'emploi scientifique.

Avec 230 créations de postes de chercheur - en fait 160
puisque 70 correspondent à des opérations de mobilité d'uni-
versitaires vers les organismes - on note une des progressions
!es plus faibles des dix dernières années : 1 .01 p . 100 seule-
ment . J'avais pourtant attiré votre attention l'a : ;née dernière -
de même que Michel Pelchat, au nom du groupe UDF. les
années précédentes - sur le fait que le simple renouvellement
des générations nécessiterait une progression de 2,5 p. 100.
Nous sommes très largement au-dessous et il faut sonner
l'alarme.

Le premier rapporteur a insisté sur les ITA, je n'y revien-
drai donc pas longuement, mais je rappelle que le problème
est encore plus grave puisqu'on enregistre seulement
170 créations de postes, soit un taux de progression de
0,5 p . 100.

L'emploi scientifique est sans doute un problème priori-
taire et l'on comprend mal l'orientation dont vous vous
contentez aujourd'hui . II serait indispensable que le Gouver-
nement précise sa politique et les objectifs qu'il vise en ce
domaine, alors même que la demande de chercheurs ne cesse
de croitre.

Vous connaissez la rigidité de la fonction publique . Pour-
quoi ne dites-vous rien de la possibilité d'èmplois à durée
déterminée sur des programmes prioritaires et conjoncturels ?
La recherche exige souplesse, adaptation et créativité ; elle ne
se satisfait pas du carcan qui la contraint aujourd'hui.

Le deux rapporteurs ont parlé du projet relatif au génome
et du magnifique. succès remporté par nos chercheurs . Je
m'en réjouis comme nous tous . Mais il faut en tirer les
leçons afin de savoir quelle est la manière la plus efficace de
mener les recherches. Je rappelle que le ministère de la
recherche et de la technologie n'est entré dans ce projet
qu 'avec retard, après des atermoiements, avec lenteur et de
façon très insuffisante. Je n'ai pas le temps, dans les
quelques minutes qui me sont imparties, de développer ce
thème, mais j'ai tous les chiffres . Vous êtes intervenu cette
année par l'intermédiaire du GREG . Mais vous savez comme
moi que le projet n'aurait jamais été lancé, qu ' il n'aurait
jamais eu les succès qu'il a obtenus sans la création du
CEPH par le prix Nobel Jean Dausset, qui honore notre
pays, et sans l'Association française de lutte contre la myopa-
thie, c'est-à-dire sans une initiative privée qui a pris des
risques, est allée de l'avant, grâce aux dons des Français,
animée par une volonté farouche, une initiative à laquelle le
Gouvernement ne s ' est joint que plus tard.

Si nous n'avions pas eu cette structure souple, nous n'au-
rions probablement pas obtenu les succès dont nous glori-
fions aujourd 'hui . Je crois qu'il faut méditer cet exemple .

J'en viens aux grands programmes de développement tech-
nologique. J'ai bien noté, monsieur le président, que vous me
rappeliez également à l'ordre et je vais donc conclure . Si l'on
corrige les dotations officielles en fonction de ce que j'ai dit
tout à l'heure, on note une diminution de 5 p . 100 pour le
programme aéronautique, de 4 p . 100 pour le programme
électronique et de 24 p . 100 pour le programme électro-
nucléaire . C'est un véritable démantèlement du CEA qui se
dessine, mais d'autres orateurs reviendront sur ce point . Je ne
vois pas comment, avec un tel budget, vous pourrez satisfaire
les priorités que vous avez annoncées : , renforcer les
recherches publiques, soutenir les programmes intéressant
l'espace, conforter le développement technologique et la
recherche industrielle.

Je conclurai en faisant quelques observations ponctuelles.
L'allocation de formation par la recherche n'a pas été rééva-
luée depuis 1988 . Les efforts consentis pour !e fonctionne-
ment de nos structures de recherche sont encore très insuffi-
sants si l'on compare avec ce qui se fait à l'étranger . Les
crédits du FRT destinés à ces opérations n'atteignent que
15 p . 100 du budget global, le reste relevant essentiellement
du' fonctionnement . Rien n'est dit sur la réforme de nos
grands instituts, et notamment du CNRS, dont tout le monde
s'accorde à dire qu'il n'est plus adapté au monde moderne.
Enfin, sur le plan de la recherche industrielle, le déséquilibre
continue d'étre dramatique.

Monsieur le ministre, vous avez défendu de votre mieux le
budget de la recherche au cours des exercices précédents,
j'en conviens . Mais alors que vous nous présentez, chaque
année, des crédits affectés à la recherche dont la croissance
dépasse, et de loin, celle du PIB, nous plafonnons à
2,4 p . 100 depuis plusieurs années ! Comment expliquez-vous
ce décalage ? Je rejoindrai les conclusions de M . Galley : je
crains que ce budget ne soit insuffisant et qu'il ne puisse
même pas être réalisé comme vous le souhaiteriez. (Applaudis-
sement.; sur les bancs des groupes Union pour la démocratie
française. de l'Union du centre et du Rassemblement pour la
République.)

M . Michel Destot . Quelle sinistrose !

M . le président . La parole est à M . Philippe Bassinet.

M . Philippe Bassinet . Nous nous félicitons d'avoir à
débattre ce matin du budget de la recherche et de l'espace
pour 1993 . C'est le cinquième budget successif que vous nous
présentez, monsieur le ministre . II confirme, malgré les
propos tenus par M. Mattei - mais pouvait-il s'exprimer
autrement qu'il ne l'a fait -, que la recherche est et demeure
une priorité de l'action gouvernementale.

Les rapporteurs ont souligné - je les en remercie - et
M . Mattei a dû reconnaître, malgré son obstination à criti-
quer, que la politique de recherche et développement scienti-
fique et technologique était et demeurait une priorité de l'ac-
tion gouvernementale.

Continuité de l'action et pertinence des objectifs sont les
deux critères à l'aune desquels nous devrons juger la poli-
tique de la recherche . Malgré la conjoncture économique que
chacun connaît, le budget civil de recherche et développe-
ment augmente de plus de 5 p . 100 : 5,25 p . 100 en dépenses
ordinaires et autorisations de programme, 5,34 p . 100 en
dépenses ordinaires et crédits de paiement . Dépassant les cin-
quante milliards, le BCRD est bien l'un des grands budget de
l'Etat . Et si l'on tient compte des crédits ou aides qui ne
prennent pas la forme de crédits budgétaires, qu'il s'agisse
des retours communautaires au titre des programmes-cadres
de recherche-développement ou du crédit ,d'impôt recherche,
il est aisé de constater que ce sont aujourd'hui une soixan-
taine de milliards de francs qui sont consacrés par l'Etat à la
recherche civile.

Les rapporteurs ont souligné que la croissance du BCRD
était de 18 p . 100 en volume depuis 1988, contre 13,9 p . 100
pour celle du PIB Si vous voulez d'autres sources, monsieur
Mattei, je précise que l ' OCDE est du même avis.

Dans un contexte difficile, vous avez tenu, monsieur le
ministre, à maintenir le cap et à préparer l'avenir ; le groupe
socialiste vous en remercie.

Je développerai quelques éléments du BCRD, m'attacherai
à l'effort de recherche et développement des entreprises et
ferai quelques réflexions sur la coopération européenne, à
l'intérieur et à l 'extérieur de la CEE .
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Auparavant, je m ' arrêterai sur la situation de ceux qui font
la recherche, car l'examen des chiffres du budget ne doit pas
conduire à l'oublier.

La recherche, c'est d'abord l'eeuvre de ,femmes et
d'hommes engagés dans un métier difficile et. prenant . Sans
eux, rien n'est possible . Cette année, 230 postes de chercheur
sont créés dans le budget. Si on y ajoute 70 emplois
d'enseignant-chercheur destinés à accueillir des chercheurs en
mobilité et 170 emplois d'ITA, on aboutit à un total de
470 emplois supplémentaires.

Ces créations appellent quelques remarques . La création de
230 emplois de chercheur et d'enseignant-chercheur pour les
seuls établissements publics permet, avec les départs en
retraite et ceux liés à la mobilité, de maintenir un taux global
de recrutement de 4 p . 100 par an environ, et, par consé-
quent, un taux de créations nettes d'emplois proche de
1,5 p . 100 . Cela peut paraître satisfaisant mais la pyramide
des âges de certains organismes demeure déséquilibrée du
fait d'à-coups marqués dans les recrutements passés . En effet,
il y aura, d'ici à l'an 2000, un nombre important de départs à
la retraite de directeurs de recherche de première ou de
deuxième classe . Si l'on veut prévenir les ruptures de conti-
nuité dans l'activité des laboratoires, il faudra bien renforcer
ces catégories, éventuellement au moyen de postes gagés sur
les départs à la retraite, et prendre le problème à bras-le-
corps avant que celui-ci ne se pose avec trop d'acuité.

L'année 1992 est la dernière du plan triennal de revalorisa-
tion des carrières de la recherche . Ce plan a été respecté et
on ne peut que s'en félicite . . 1 ; aura notamment permis la
transformation de 923 emplois de .hercheur . Mais les inquié-
tudes perdurent pour l'avenir et je voudrais, monsieur le
ministre, m ' en faire l'écho.

N'aurait-il pas été opportun qu'une partie des postes créés
cette année le soient au niveau non pas des chargés de
recherche de deuxième classe, mais à celui des chargés de
recherche de première classe, et même des directeurs de
recherche ? Aujourd'hui, les chercheurs sont recrutés au
niveau de la thèse . Ils ont donc, sauf exception très particu-
lière, vocation à devenir chargé de recherche de première
classe après quatre années d'ancienneté au maximum . Si l'on
n'y prend garde, le risque est grand de voir se reformer ce
que les organisations syndicales appellent des . « bourrelets »
aux niveaux CR 2-CRI et CR 1-DR 2.

La situation est plus tendue en ce qui concerne les ITA.
Au total, 170 emplois « seulement » ont été créés, dont 87
pour les EPST et 2 en tout et pour tout pour le CNRS . Le
ratio ITA-chercheurs est aujourd'hui de 1,35 au CNRS, il ne
peut pas continuer à baisser sans que cela porte atteinte à la
bonne marche de l'organisme.

II faut bien sûr noter que 72 transformations d'emplois
d'ITA sont prévues au budget de 1993 et qu'elles viennent
après les 429 transformations d'emplois liées au plan triennal,
lequel aura permis 3 671 promotions pendant la période.
Mais il n'en reste pas moins, et nous le répétons année après
année, que s : la situation s'est grandement améliorée en ce
qui concerne les chercheurs, elle demeure plus tendue en ce
qui concerne les ingénieurs, techniciens et personnels admi-
nistratifs.

Rares sont ceux qui ne sont pas favorables à l'encourage-
ment à la mobilité des chercheurs publics, et en tout état de
cause personne n'oserait l'avouer. Mais il convient de s'inter-
roger sur les résultats obtenus . La mobilité vers l'enseigne-
ment supérieur a existé de tout temps, mais en général avec
des flux très faibles . Pouvez-vous nous dire, monsieur le
ministre, ce qu'il en est depuis 1990, c'est-à-dire depuis que
250 postes ont été 'créés, afin de faciliter le passage de cher-
cheurs vers le ministère de l 'éducation nationale, vers les uni-
versités ? Cela nous permettra de prévoir ce qu'il en sera
effectivement des 70 postes créés cette année à cette fin.

En ce qui concerne la mobilité vers les entreprises, les
observateurs s'accordent à juger maigres les résultats obtenus.
Le Conseil supérieur de la recherche et de la technologie
estime dans son rapport que des rigidités d'ordre statutaire
freinent la mobilité, en particulier le décloisonnement et l'as-
souplissement du régime des retraites . Le Conseil préconise
de permettre le cumul des droits acquis sous des régimes dif-
férents au cours des diverles étapes d'une carrière mobile, en
France comme dans les pays européens, dans le secteur des
administrations comme dans celui des entreprises . Le constat
est simple à faire mais la solution est plus facile à énoncer

qu'à mettre en place . Le problème, en effet, n'est pas seule-
ment matériel, il est aussi culturel et dépend de' la capacité
des entreprises à accueillir les chercheurs.

Entendez-vous, monsieur le ministre, nous proposer des
mesures susceptibles d'améliorer la situation ? Chacun s'ac-
corde à reconnaitre qu'il serait bon qu'un plus grand nombre
de chercheurs et de docteurs se dirige vers les entreprises,
mais on déplore des difficultés encore trop importantes.

Dernier volet ayant directement trait aux hommes et aux
carrières : la formation : Est-il nécessaire de rappeler qu'il
s'agit, à l'évidence, d'un point majeur ?

La formation d'un chercheur dure plusieurs années . En
relation avec les perspectives d'emploi, elle est un élément
fondamental de la politique scientifique du pays . Dans les
établissements publics à caractère scientifique et technolo-
gique, le recrutement s'effectue au sortir de la thèse . Les trois
années consacrées à la préparation de celle-ci correspondent
à une durée raisonnable sur laquelle on ne doit pas revenir,
quelles que soient les tentations des uns ou des autres.

Le flux d'allocations de recherche sera de 3 800 en 1993.
Pour 90 p . 100 d'entre elles, il s'agira d'allocations octroyées
pour trois ans . II faut vous féliciter, monsieur le ministre,
d'avoir doublé le flux annuel d'allocations de recherche
- elles passeront de 1900 en 1988 à 3 800 en 1993 - et
d'avoir depuis 1988 sensiblement revalorisé leur montant.
Vous ne nous ferez jamais dire que ce montant est suffisant,
mais je préfère celui d'aujourd'hui au montant, ramené en
francs constants, de 1987.

II convient de souligner l'accroissement de l'effort de for-
mation dans la perspective d'un développement de la
recherche industrielle.

Les conventions CIFRE, encore trop méconnues, ont
aujourd'hui plus de dix années d'existence . Leur bilan est
satisfaisant : plus de neuf bénéficiaires sur dix ont soutenu
leur thèse et une convention sur deux bénéficie aujourd'hui à
une PME de moins de 500 salariés.

Je n'oublie pas !es pôles FIRTECH, qui sont destinés aux
ingénieurs, ni les conventions CORTECHS, qui s'adressent
aux techniciens supérieurs.

Sur le recrutement, le déroulement des carrières, l'encoura-
gement à la mobilité et la formation des jeunes chercheurs,
des interrogations, certes, subsistent et, parfois même, des
inquiétudes s'expriment - je m'en suis d'ailleurs fait l'écho.
Mais, globalement, on distingue bien la marque , d'une prio-
rité dans la politique menée.

Avant d'en venir à d'autres sujets, je dirai quelques mots
du soutien des programmes par nombre de chercheurs.

La part chercheur enregistre une progression de 5,1 p . 100
pour l'ensemble des EPST . Elle représentera donc en
moyenne 151 000 francs en 1993 alors qu'elle était, en francs
courants, de 124 000 francs en 1988, soit une amélioration
réelle nette d'environ un point par an . Mais il ne faut pas
oublier le fait que les laboratoires ont été encouragés à
rechercher d'autres sources de financement, en particulier par
des contrats en provenance des entreprises . Une attention
toute particulière devra donc être portée aux éventuelles
variations que peut subir cet apport, la conjoncture difficile
pouvant aboutir à une réduction trop sensible de ces contrats
pour un certain nombre des équipes ou des laboratoires
concernés.

Après avoir traité de la question qui me parait la plus
importante, à savoir la situation des personnels scientifiques,
je dirai quelques mots sur la politique de l'environnement, le
CEA et les problèmes liés à la délocalisation.

Je ne parlerai pas des établissements publics à caractère
scientifique et technologique en général, m'en tenant au
dernier-né, l'ADEME, l'Agence de l'environnement et de la
maîtrise de l'énergie.

Cette agence, qui a commencé à fonctionner en 1992,
affiche quatre priorités pour l ' année en cours : la prévention
de l'effet de serre et la lutte contre les pollutions atmosphé-
riques ; la maîtrise de l'énergie et des pollutions dans le sec-
teur des transports : la promotion des énergies renouvelables,
notamment la mise en oeuvre des suites de la conférence de
Rio la valorisation et le traitement des déchets.

La politique et les activités de recherche liées à la protec-
tion de l'environnement ne relèvent pas de la seule ADEME,
et c'est heureux . Le CNRS a divers programmes ; le
PIRSEM - programme interdisciplinaire de recherche sur les
sciences pour l'énergie et les matières premières - est le plus
connu, mais il est loin d'être le seul .
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Le CEA a des activités dans le domaine de la protection
de l'environnement . Je citerai aussi le BRGM et le CEMA-
GREF, qui conduit des recherches pour l'amélioration de !a
qualité de l'eau et qui a élaboré un programme « Seine
propre » - ce doit être pour cela qu'il part à Clermont-
Ferrand ! (Sourires.) N'oublions pas le CNES, l'ORSTOM,
!'IFREMER, l'IFP, qui, comme de nombreux laboratoires
universitaires, se sont investis en ce domaine.

Cependant, monsieur re ministre, ne craignez-vous pas que
les synergies ne soient ► ongues à apparaître et que la cohé-
rence ne soit pas directement lisible ? Il vous appartient de
faire en sorte que les activités de ces différents établisse-
ments, organismes et laboratoires, traduisent demain une plus
grande convergence.

Nombre d'entreprises industrielles ont aussi une activité
liée à la protection de l'environnement . Il n'en reste pas
moins qu'une plus grande cohérence de la politique publique
en ce domaine est nécessaire.

Je n'ai pu m'empêcher, à propos du CEMAGREF, de faire
allusion aux délocalisations, qui relèvent de l'aménagement
du territoire . II parait que la concentration des établissements
de recherche en région parisienne était préjudiciable à la pro-
vince . ..

M . Pierre Bourguignon, rapporteur spécial. En effet !

M. Robert Galley, rapporteur pour avis. Certainement !

M . Philippe Bassinet . C'est peut-être le cas, mais je ne
suis pas persuadé que cette situation était préjudiciable à la
recherche.

Aujourd'hui, le débat est derrière nous : 2 600 emplois de
chercheur seront « délocalisés » - c'est ce terme barbare qui
est utilisé - en province . Cette décision est la conclusion des
différents comités interministériels de l'aménagement du terri-
toire.

M. Bioulac a évoqué dans son . 1-apport écrit le risque d'un
certain saupoudrage. Effectivement, lorsque l'on examine
successivement les affectations, on ne peut que s'interroger :
les décisions prises correspondent-elles à un renforcement
suffisant des technopoles existantes et à l'emergence de tech-
nopoles nouvelles ? N'existe-t-il pas un syndrome d'IUT ?
(Sourires et murmures sur plusieurs bancs .)

Un plan d'accompagnement social a été élaboré et des
mesures d'indemnisation sont prévues pour ceux qui parten.
On précise que les agents sont volontaires et que, par consé-
quent, le refus de déplacement impliquerait un reclassement
dans la région où les intéressés exercent aujourd'hui leu;
activité. Ce droit au reclassement est rappelé, mais il y a tout
ce même une certaine relativité . En effet, lorsque les équipes
partiront, c'est d'une liberté plus restreinte qu'il s'agira . En
tout état de cause, chaque établissement affiche un plus
grand nombre de recrutements nouveaux sur place, en pro-
vince, que dans la région parisienne.

Quoi qu'il en soit, on jugera du bien-fondé de cette poli-
tique lorsqu'elle sera complétement réalisée.

Une question demeure, qui concerne les crédits liés à l'ins-
tallation des équipes de recherche.

Notre rapporteur spécial nous a rappelé qu'à côté des
2 600 chercheurs on trouvera nécessairement des ingénieurs,
des techniciens et des personnels administratifs, ainsi qu'un
certain nombre de thésards . II a évalué - ce n 'est qu'une éva-
luation - à 2,6 milliards de francs le coût de ces installations
en province . Cette évaluation me parait pas « localisée », Si

j'ose employer ce terme, avec précision dans votre budget et
la crainte est grande que les organismes eux-mêmes ne soient
obligés de prendre en charge tout ou partie de ce coût.

Pouvez-vous nous donner des précisions à cet égard et ras-
surer ainsi la communauté scientifique, qui est légitimement
inquiète ? Je reconnais que l'adverbe « légitimement » est
employé trop facilement mais, en l'occurrence, des précisions
s'imposent.

J ' en viens aux grands programmes technologiques - on
parlait hier de programmes de développement technologique.

Je remarque qu'un de ces programmes a disparu au fil des
années : celui qui avait trait à l'océan . Je ne sais pas si l'on
n'aurait pas inttrêt à continuer à individualiser ce pro-
gramme afin de faire ressortir tout l'effort accompli . Cette
interrogation est personnelle .

J'en viens à l'espace.
Nous tenons tous particulièrement eux programmes euro-

pèens de vol spatial habité. Nous savons que c'est !à que se
situe le point de cristallisation de certains de nos partenaires
européens qui renâclent à tenir leurs engagements financiers.
Pourtant, et cela mérite d'être rappelé, les crédits liés au vol
spatial habité sont loin, bien loin, de représenter tous les
crédits liés à la politique de l'espace.

Dans le domaine de l 'énergie nucléaire, le CEA est un éta-
blissement bien connu et bien défendu dans cette enceinte.

Le financement des crédits civils de recherche pour 1993
ne manquera pas d'originalité . Je crois même avoir lu, sous
la plume de M . Bourguignon, qu'il était quelque peu « acro-
batique ».

Le CEA perçoit actuellement 400 millions de francs par an
de dividendes de sa filiale CEA-Industrie . On peut avoir
quelques inquiétudes si ces dividendes sont utilisés demain
pour relancer les composants en liaison avec SGS-Thomson.
Cc qui est certain, c'est qu'on ne pourra utiliser deux fois la
même somme. Il y a là une incertitude que je vous saurais
gré, monsieur le ministre, de lever.

Je parlerai peu de la recherche industrielle, les rapports
écrits de nos collègues étant largement satisfaisants à cet
égard . Nous faisons tous le même constat : il y a une cer-
taine stagnation de l'effort.

Quant au crédit d'impôt recherche, il a eu une action effi-
cace et positive . II était dam bon de le reconduire.

J'en arrive à la coopération européenne en matière de
recherche.

On assiste à un renforcement du cadre communautaire.
La mise en place du troisième PCRD - programme-cadre

de recherche-développement - a pris du retard . II devait cou-
vrir les années 1990-1994 . Les procédures d'adoption des
PCItD seront demain plus complexes . En revanche, pour ce
qui concerne les programmes individuels, les choses seront
pins simples . Quant au quatrième programme-cadre, qui
devait couvrir la période 1993-1997, il a pris trop de retard
pour être mis en place à la date prévue . L'essentiel est
d'éviter toute rupture de rythme dans l'utilisation des crédits
de paiement qui, jusqu'à présent, ont progressé de manière
régulière . Que pensez-vous faire, monsieur le ministre, en
liaison avec vos partenaires de la Communauté, pour éviter
toute rupture malencontreuse de cette progression ?

Le programme Eurêka résulte d'une initiative française,
plus précisément d'une initiative du Président de la Répu-
blique . Aujourd'hui, tous les observateurs reconnaissent qu'il
s'est s'agi d'une initiative heureuse, couronnée de succès . Ce
programme regroupe aujourd'hui vingt et un Etats, dont ceux
de la Communauté.

Un audit a permis d'évaluer les retombées des programmes
déjà engagés . On considère qu'un programme dure de cinq à
six années en moyenne.

Je dirai, enfin, quelques mots sur la coopération avec l'Eu-
rope centrale et orientale.

Pour m'être rendu personnellement dans plusieurs des pays
de la zone, je sais que les chercheurs sont très demandeurs
d'une coopération accrue avec notre pays car ils craignent
d'être renvoyés demain à une confrontation avec le monde
anglo-saxon.

J'ai bien noté les crédits que vous nous proposez en ce
domaine et le fait que 900 chercheurs ont été accueillis par
des laboratoires français dans le cadre de stages post-
doctoraux . Mais ne pensez-vous pas qu'il convient de recher-
cher les moyens d'aller plus vite et plus loin ?

Il importe également que, vis-à-vis de la CE!, on arrive à
sauvegarder les moyens d'essai des grands centres de
recherche et à favoriser la reconversion des équipes scienti-
fiques et des laboratoires du complexe militaro-industriel.

Dans le cadre du comité que vous avez mis en place, mon-
sieur le ministre, vous avez fait évaluer la procédure des GIP,
les groupements d'intérêt public, Ayant été le rapporteur de
deux lois sur la recherche, dont une d'orientation, je., suis
bien placé pour considérer que les GIP, parce que les décrets
d'application qui ont présidé à tete mise en place ont été
trop compliqués et sont allés au-delà de l'intention du légis-
lateur, n'ont pas donné, surtout lors de leur première phase,
les résultats escomptés .
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Proposerez-vous, monsieur le ministre, d'améliorer les
textes, et en premier lieu les textes réglementaires, qui régis-
sent les G1 P ? En effet, la coopération entre établissements
publics et entreprises aurait pu se révéler riche et féconde et
on en attendait beaucoup.

En conclusion, je dirai que l'activité des chercheurs est
encore trop mal connue en France. II arrive cependant
qu'elle franchisse la barrière des médias, à l'occasion de tel
ou tel événement : nomination d'un prix Nobel, lancement
d'Ariane, publications exceptionnelles, par exemple du
C'ertre du polymorphisme humain.

Pour ce qu'il convient d'appeler - je n'aime pas trop l'ex-
pression - la diffusion de la culture scientifique et technique,
beaucoup reste à faire . Des progrès importants devraient être
réalisés afin que, demain plus qu'aujourd'hui, il y ait une
réconciliation, une symbiose dés chercheurs et de la commu-
nauté scientifique avec l'ensemble de nos concitoyens.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . Jean-François Mattel . Là, je vous approuve !

M . le président . La parole est à M . Alain Devaquet.

M . Alain Devaquet. Monsieur !te ministre . la discussion
du budget de la recherche et de l'espace coïncide avec la
réunion de Grenade, où les ministres de la recherche exami-
neront le programme spatial européen . Consacrant mon inter-
vention à ce seul sujet, j'examinerai quatre problèmes, qui me
conduiront à vous poser quatre questions destinées, non pas
à alimenter la polémique, mais à clarifier des dossiers com-
plexes . Pour ce faire, je remonterai de l'aval vers l'amont.

Le premier problème concernera la coopération avec la
Russie, qui sera un élément central de ia réunion de Gre-
nade.

Jusqu'à présent, cette coopération s'est développée dans
trois domaines : l'utilisation des moyens d'essai considérables
des Russes, lu validation de codes et d'expériences, en parti-
culier dans le domaine de la protection thermique, l'utilisa-
tion des moyens d'entraînement des cosmonautes . Cette coo-
pération va changer : ne parle-t-on pas d'étudier la
réalisation de l'avion spatial Hermès dans un cadre franco-
européo-russe ?

Je dirai quelques mots sur la situation en Russie, qui pré-
sente deux caractéristiques.

Du point de vue technique, il fam rappeler qu'il existe
dans ce pays un stock très important de fusées et de satel-
lites, quoique ces derniers aient une durée de vie limitée, ce
qui fait que la Russie n'a absolument pas réduit sa fréquence
de lancement - un lancement a lieu toutes les semaines ou
toutes tes semaines et demie.

Du point de vue financier, un taux de change absolument
stupéfiant permet aux Russes, avec un seul vol habité payant
ou un seul lancement payant, de soutenir l'ensemble de leur
programme d'études . Ces recettes ne 'permettent pas la réali-
sation de nouveaux programmes, mais ils permettent l 'entre-
tien de quatre ou cinq grands organismes d'étude rassemblant
chacun plusieurs centaines d'ingénieurs et de chercheurs de
haute qualité qui oeuvrent dans tous les domaines, aussi bien
sur l'avion spatial à géométrie variable, sur le mini-Bourane
que sur la fusée Energia M.

L'avantage de la coopération avec la Russie est double.
Elle permet d'abord de ne pas refermer le dossier Hermès
ou, si vous m'autorisez, monsieur k ministre, un soupçon de
soupçon (Sourires), de faire en sorte que d'autres que vous
soient éventuellement amenés, dans deux ou trois ans, à le
refermer. Elle permet ensuite de maintenir quelques équipes
de pointe - pas toutes - au travail sur ce sujet dans notre
pays.

Voyons maintenant les inconvénients.
Le premier inconvénient concerne les transferts financiers,

car la Russie n'a pas un sou vaillant . Les financements qui
seront ainsi transférés manqueront donc à nos industriels,
Aérospatiale, Marcel Dassault, la SEP. Il aideront aussi à
maintenir en place une structure à caractère militaire affirmé.
Je rappelle que Baïkonour est commandée par un général
russe, que « la cité des étoiles » est commandée par un
général russe, alors que l ' Agence spatiale européenne, qui va
négocier, a un rôle strictement civil et que toutes les déléga-
tions qui participent à ses travaux sont civiles :

Le deuxième inconvénient est le risque, - ou plutôt les
risques multiples - de déstabilisation des programmes euro-
péens . D'abord, parce que les Russes vont faire des proposi-
tions tous azimuts . Pour chaque projet, le ministre du budget
aura en face de lui le projet européen et un projet russe à un
prix extrêmement faible, totalement irréaliste, d'ailleurs,
compte tenu du taux de change.

Que décidera-t-il alors ? Que décideront l'ensemble des
ministres du budget ?

II y aura aussi la démobilisation, par licenciement ou par
éparpillement, de nos équipes de pointe, et il ne faut pas
oublier que toute reprise sérieuse d'activité est alors longue et
coûteuse.

Troisième risque : les normes russes sont différentes des
nôtres . Les lanceurs russes sont plus puissants qu'Ariane 5 et
les charges qu'ils emmènent ne sont pas optimisées, en
général, de sorte que l'Hermès franco-russe aura une ten-
dance toute naturelle à prendre de l'embonpoint, et il pour-
rait un jour ne pouvoir plus être lance que par un lanceur
russe, et non pas par Ariane 5.

Dernier inconvénient, l'affaiblissement d'Arianespace . Dès
lors, en effet, que nous coopérons avec les Russes pour
Hermès, et que, éventuellement, leurs lanceurs sont utilisés,
nous ouvrons la porte aux lanceurs Proton pour les satellites
commerciaux, aux dépens d'Ariane.

Ma question est la suivante, monsieur le ministre : face à
ces risques de dilution financière et technologique des pro-
grammes européens dans les grandes étendues russes, com-
ment comptez-vous préserver les intérêts de l'industrie aéros-
patiale française ? Pour s'en tenir à un seul aspect,
pensez-vous pouvoir obtenir qu ' Ariane soit le seul lanceur
des objets étudiés avec les Russes ?

Ma deuxième question a trait aux finalités d'Hermès . II
faut rappeler que la conquête dé l'espace est une politique à
très long terme, qu'on peut y perdre du temps, et qu'elle
nécessitera un jour ou l'autre une coopération internationale
entre tous les partenaires scientifiquement et financièrement
solides . D'ailleurs, pourquoi le G 7 ne prendrait-il pas une
initiative dans ce domaine '!

Aujourd'hui, nous travaillons essentiellement en orbite
basse, avec une étape intermédiaire, mais pas obligatoire, la
Lune comme lieu d'entraînement des hommes et comme
domaine d ' expériences physiques, biologiques en microgra-
vité, encore que chacun le reconnaît, cela soit un objectif
secondaire.

D'après ce que je crois comprendre, Hermès vise à mai-
Iriser deux finalités technologiques fondamentales pour
l'avenir, la manœuvrabilité dans l'espace, d'un côté, la maî-
trise de la rentrée dans l ' atmosphère et la précision de l 'atter-
rissage, de l ' autre.

On peut distinguer trois types de missions pour Hermès :
envoyer l'équipage en orbite basse avec un arrêt ou non à la
station Freedom, tourner quelques jours sur cette orbite pour
l'entraînement et transporter du fret dont une partie peut
revenir sur Terre. Dans les différents cas, le poids d ' Hermès
et donc les capacités du lanceur utilisé ne sont plus les
mêmes.

Quelles sont, monsieur le ministre, les possibilités que vous
retenez et sur lesquelles vous pensez asseoir la négociation
que l'Agence spatiale européenne va mener avec les Russes ?

Troisième dossier, la cohérence entre les lanceurs et
Hermès. Ariane 5 est un concept séduisant parce qu ' il prévoit
que le même lanceur peut faire deux choses : d 'une part,
lancer des satellites - même des satellites lourds - ou faire
des lancements doubles de satellites plus légers, d'autre part,
et lancer un avion spatial récupérable, réutilisable, transpor-
tant un équipage.

Mais on a vu le poids d'Hermès croitre . D'abord
17 tonnes, puis 22 tonnes, maintenant 17 plus 7, soit
24 tonnes . Ce qui conduit à mettre à l'étude une version plus
puissante, techniquement « limite 1. d' Ariane 5,
Ariane 5 MK 2.

Alors, on arrive à une sorte de contradiction : soit on fait
deux versions : Ariane 5 pour les satellites, MK2 pour
Hermès et, dans ce cas, les séries sont plus petites, le coût
augmente, la fiabilité diminue . Soit on ne fait qu'une version
Ariane 5 MK2, par exemple, qui serait très largement dimen-
sionnée pour les satellites mais assez juste pour Hermès .
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Dans ce cas, on abandonne un peu les règles de simplicité,
de maîtrise des solutions techniques qui ont fait le succès
d'Ariane 4.

Dans un rapport récent, le Comité national d'évaluation de
la recherche souligne que « cette incompatibilité entre le lan-
ceur et Hermès ne peut être résolue par les artifices usuels de
coûts supplémentaires ou de report de délais » . II reconnaît
que « cette incompatibilité crée une crise sérieuse au sein de
l'Europe spatiale » . Quelle réponse apportez-vous à ce dia-
gnostic sévère ? Sur quelles bases pensez-vous rétablir la
cohérence entre les lanceurs, Hermès et les satellites ?

Ma dernière question concerne la cohérence entre les lan-
ceurs et le marché . Chacun s'accorde à le reconnaître, le
marché des lancements de satellites va se tendre en raison de
l'accroissement du nombre de concurrents, américains, avec
Atias, Titan III, chinois, avec Longue Marche, ou russe, avec
les fusées Proton . Chacun sait aussi que l'augmentation du
poids des satellites qui se poursuit encore aujourd'hui va être
un jour stoppé par des considérations économiques sur le
coût des satellites et le coût des assurances . Face à ce
marché, Ariane 5 me semble-t-il, choisie pour lancer Hermès
plus que pour lancer des satellites et on dit qu'Ariane 4 sera
abandonnée, à partir de 1999 . Or, des pans entiers de besoins
de lancement sont ainsi laissés de côté . Je pense aux satellites
de télécommunications, scientifiques, de défense et aux satel-
lites en orbite polaire pour les études d'environnement . Ces
lancements demandent des lanceurs moins puissants et plus
économiques qu'Ariane 5.

Compte tenu de ce marché important et des incertitudes
d'Hermès, vous semble-t-il eu non judicieux de maintenir en
construction et en activité au-delà de 1999 les versions
actuelles d'Ariane ?

En conclusion, je dirai qu'un des aspects de la politique
spatiale de la France et de l'Europe qui frappe l'observateur
extérieur que je suis est qu'il s'agit d'une politique de projets
ou d'objets.

Une politique d'objets présente un double risque et nous
voyons ces risques se développer.

Le premier, c'est de se faire au détriment des bases de
connaissances et de l'effort de recherche scientifique et tech-
nique . Par exemple, après chaque accident de l'étage cryo-
technique d'Ariane, des études ont été lancées en urgence sur
la combustion, la tribologie, alors que cela aurait pu être fait
avant.

Je ne crois pas qu'une seule recherche d'accompagnement
de projets soit suffisante.

Enfin, cette approche entraîne la dispersion parce qu'on
veut tout couvrir - puis des abandons, à cause des
contraintes financières . Elle manque donc de focalisation et
de cohérence.

Prenons par exemple Colombus. On vient d'abandonner
deux de ses aspects, le module autonome et la plate-forme
polaire. Il ne reste que le module attaché à Freedom . A l'in-
verse, dans les documents de l'Agence spatiale européenne
qui prépare la conférence ministérielle de Grenade, on voit
apparaître Hennés, on voit apparaître l'ACVR, qui me
semble être un véhicule destiné à assurer le retour des equi-
pages de la station Freedom, on voit apparaître l'ATV, un
véhicule de transport de fret en orbite basse . Quelle est la
logique d'ensemble de tous ces projets ?

Le domaine spatial est un domaine à voies d'évolution
multiples, à objets possibles nombreux, à contraintes fortes.
Vous en êtes un grand spécialiste et un des seuls à même
d'avoir une vision aussi claire qu'il est possible . J 'aimerais,
monsieur le ministre, que, en répondant à ces quatre ques-
tions - il pourrait y en avoir d'autres - vous nous fassiez
bénéficier de votre expérience . C ' est aujourd'hui absolument
nécessaire.

Monsieur le président, si vous m'accordez quelques
secondes, je voudrais exceptionnellement m'autoriser à
rendre un hommage depuis cette tribune.

M. le président. Je vous en prie.

M. Alain Devaquet . Je crois savoir, monsieur le ministre,
que M . Jacques-Louis Lions, qui est professeur au Collège de
France et l ' actuel président du CNES, devrait, en raison de
son âge, quitter dans quelque temps la présidence de cet
organisme . Sur les dossiers dont il a eu à connaitre, M . Lions

a fait preuve tout au long de ces dernières années d'une
grande rigueur scientifique et technique . Vis-à-vis des
hommes, il a toujours montré une sagesse, une compréhen-
sion et une modestie qui ont rendu le dialogue fructueux. Je
voulais donc lui rendre hommage . (Applaudissements,)

M. le ministre de la recherche et de l'espace . Très
bien !

M . Michel Destot. Nous nous sommes associés volontiers
à cet hommage.

M . le président . La parole est à M . Claude Birraux.

M. Claude Birraux . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, la discussion du budget de la
recherche intervient dans un contexte scientifique eupho-
rique, avec l'attribution, pour la deux ;i.me année consécutive,
du prix Nobel de physique un Français, le professeur
Charpak, qui a surtout traveiité au CERN.

Elle intervient aussi dans un contexte budgétaire déprimé,
dont l'évaluation objective semble condamner d'emblée
toutes les hypothèses autour desquelles est bâti ce budget . Je
dirai que le budget de l'Etat est quasi fondé sur des sables
mouvants et, pour utiliser une image chère à quelques-uns
dans la majorité, qu'il est virtuel, ce qui signifie, si mes sou-
venirs de physique sont exacts, qu'il n'existe pas dans le réel.

C'est dire si l'espoir de voir préservée la recherche dans le
budget de 1993 est fragile.

Dans un premier temps, après avoir relu mes interventions
passées, je me suis dit que vouloir prouver par les chiffres et
les calculs que le budget n'était pas aussi bon qu'on le disait,
qu'il ne répondait pas aux objectifs chiffrés fixés à l'avance
était peut-être dépassé en ces temps budgétaires difficiles
dans lesquels nous sommes entrés . La grille du jugement ne
devrait-elle pas être dorénavant non plus la valeur intrin-
sèque du budget et son augmentation par rapport à l'année
précédente, mais la qualité des choix et la capacité à définir
des orientations pour le long terme, qui est le domaine de

- prédilection de la recherche ?
En regardant de plus près, je me suis dit que l'on pouvait

mêler les deux approches . J'étudierai plus tard l'évolution de
deux organismes, le CNES et le CEA, qui permettront de
mesurer la validité à long terme des choix.

Sur les chiffres du budget de la recherche, je regrette de
devoir vous dire, monsieur le ministre, que vous avez réalisé
un véritable tour de passe-passe, pour ne pas dire de mani-
pulation.

Ainsi pour le CEA, vous annoncez une augmentation de la
dotation budgétaire de 6,8 p . 100, ce qui est une première,
ou, en tout cas, ce qui ne s'est pas produit depuis longtemps.

Or, en y regardant de plus près, on se rend compte que la
dotation du titre VI, qui est 974 millions de francs en 1992,
tombera à zéro en 1993.

Cela signifie, en clair, que la ligne budgétaire aura disparu.
Vous nous dites que les crédits seront abondés par le

ministère de l'économie et des finances à hauteur de 740 mil-
lions de francs et qu'ils seront gagés par la réalisation d'actifs
de l'Etat - je veux parler des privatisations . Mais vous ne
savez combien de privatisations il y aura ni ce qu'elles rap-
porteront . Vous ne pouvez garantir la recette au CEA et l ' ad-
ministrateur ne peut bâtir son budget en en tenant compte.

Vous vous contentez de cette promesse . Et comme vous
savez que vous ne serez certainement plus là pour la tenir, si
elle ne se réalise pas, vous pourrez toujours crier à la tra-
hison !

Une dotation budgétaire vaut mieux que cette traite sur la
vente du capital par morceaux, qui n'est, pas une bonne
méthode de gestion.

Vous nous annoncez aussi 300 millions de francs en prove-
nance du ministère de la défense pour des recherches duales.
C'est très fort, mais je crains que ce chiffre ne figure
deux fois au budget, à titre militaire et à titre civil . Vous
savez par ailleurs qu'un problème d'exécution se pose en
relation avec la diminution de l'enveloppe militaire du CEA.
D'ailleurs, ces 300 millions de francs de recherche du sie font
partie de 700 millions de francs censés abonder le CIRA civil,
le CNES et l'aéronautique .
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La probabilité de les voir effectivement dépensés par ces
organismes est quasiment nulle.

Dans ces conditions, en retirant ces sommes gagées, les
dotations de l'aéronautique diminuerait de 5 p . 100 ; celles du
nucléaire de 24 p . 100 : celles de l'électronique de 4,4, p . 100
et le spatial ne progressera que de 3,8 p . 100 et non de
7,8 p . 100.

Notons par ailleurs que l'allocation recherche n'a pas été
revalorisée depuis 1988 et que le soutien des actions spéci-
fiques, justification première du FR.T, n'en représente
désormais plus que 15 p . 100 . N'y a-t-il pas là une déviation
préoccupante ?

J'en viens maintenant à l'examen de la situation de deux
grands organismes qui connaissent des situations difficiles :
le CNES et le CEA.

La dotation du CNES progresse de 7 . p . 100, ce qui devrait
contenter ses responsables . Pourtant, les plus grandes incerti-
tudes demeurent dans ce domaine de l'espace.

Comme le souligne un journaliste du journal Le Monde
« le coût de l'unification allemande et la perspective en
France d'un déficit budgétaire qui pourrait atteindre 200 mil-
liards de francs pour 1993 auront finalement eu raison des
ambitions de l'Europe spatiale ».

La présentation du plan à long terme de l'Agence spatiale
européenne fait apparaître une réduction de 4,9 milliards de
francs d'ici à l'an 2000. Cela signifie que tous les pro-
grammes de l'Agence, sauf Ariane 5 - c'est-à-dire : la navette
Hermès, la staticn spatiale Colombus, le satellite de télécom-
munications à haut débit DRS, les programmes d'observation
de la Terre et sur la .microgravité - vont connaitre une réduc-
tion et un étalement.

Le problème n'est pas nouveau puisque l'an dernier, à
Munich, notre partenaire allemand avait déjà freiné notre
enthousiasme et nous avait rappelés aux dures réalités budgé-
taires . Finalement, au lieu de l'accord à long terme qui était
le but même du sommet de Munich, on a dû se contenter de
retenir un découpage en tranches et d'assurer un financement
pour une année seulement.

Je vous disais l'an dernier que l'étalement des programmes
aboutissait à une augmentation du coût de 10 p . 100 par an.

Depuis ce sommet de Munich, où la façade semblait pré-
servée, les lézardes sont apparues tort au long de l'année,
laissant peu à peu découvrir les reculs successifs.

Ces reculs concernent Hermès, qui serait remplacé par un
démonstrateur X 2000, reléguant les vols habités après 2005 :
moins 235 millions d'ECU.

Il n'est plus question d'une navette spatiale ni d'un
démonstrateur à l'échelle un.

Ils concernent Colombus : moins 150 millions d'ECU.
Il y aura réduction des ambitions d'un autre volet du pro-

gramme, la plate-forme polaire, ainsi que des activités de
microgravité et des expériences dans le domaine des sciences
de la vie : moins 140 millions d 'ECU.

L'enveloppe destinée ' à l'observation de la Terre, que l'on
pensait prioritaire à Munich, se voit amputée de 128 millions
d'ECU.

Le programme de satellite de télécommunications à haut
débit DRS est étalé dans le temps.

Voilà le constat, à quelques jours de la conférence ministé-
rielle de Grenade, qui enterrera vraisemblablement les illu-
sions encore entretenues à Munich.

Dans ce contexte défavorable, les industriels concernés se
sont mobilisés, pour l'emploi des 4 000 ingénieurs et techni-
ciens - dont 2 000 Français - certes, mais surtout pour main-
tenir sur notre continent le plus haut niveau technologique
dont la navette serait la manifestation la plus probante.

Les industriels ont déjà investi 7 milliards de francs dans
ce projet . Allez-vous laisser les équipes au milieu du gué ?

Qu'allez-vous proposer à Grenade ? Suivre votre collègue
Riesenhuber qui, lui, a déjà enterré Hermès « trop chère en
version habitée, comme en version automatique ».

Comment en est-on arrivé là ? La situation budgétaire des
deux principaux financeurs n'a fait qu'accélérer les événe-
ments . Le rapport du Comité national d'évaluation de la
recherche ne vous donne pas de porte de sortie : « Hermès
n ' est réalisable ni techniquement ni financièrement dans les
conditions envisagées » .

Sans attendre cet avis hautement autorisé, et sans vouloir
m'attribuer des mérites de devin, vous auriez dû méditer
davantage sur les propos que je tenais ici même, en 1988, où
je vous disais : « Le CNES, ses dotations progressent de
20 p. 100 en 1989, soit un milliard de francs de plus . Une
partie du financement provient du ministère des postes. Les
besoins de financement sont grands : pour mettre en applica-
tion correctement les accords de La Haye, il faudrait 1,8 mil-
liard de francs dés 1989 et une progression annuelle de
20 p . 100 . Comment comptez-vous assurer le financement du
programme Espace ? ».

Comptez-vous réellement assurer un avenir à ce projet ou
bien réduirez-vous vos ambitions à un habillage subtil pour
donner des illusions quelques mois encore, laissant à vos suc-
cesseurs la charge de trancher dans le vif ?

En tout cas, c'est une fois encore la preuve que les idées
les plus audacieuses concoctées dans les bureaux d'études et
vendues aux décideurs politiques sans une évaluation sérieuse
et objective conduisent tôt ou tard à des impasses . Le séna-
teur Loridant, dans un rapport de l'Office parlementaire
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, avait
montré l'an dernier toute la fragilité de cet édifice Espace . li
faut regretter que cette étude n'ait pas été conduite en amont
de la décision.

En ce qui concerne le CEA, je développerai deux points :
les missions et les moyens budgétaires

L'administrateur général a reçu une lettre de mission du
Gouvernement où il est prié de recentrer les activités du CEA
sur le nucléaire et de réduire les frais généraux, voilà qui a
au moins le mérite de la clarté . Après des années où le Gou-
vernement a encouragé le CEA à se diversifier, cette lettre de
mission apparaît comme un brutal coup de frein.

Quel est « l'état des troupes » et quel est leur potentiel de
mobilisation ? Ces appels à la diversification et les réductions
continues de crédits budgétaires que vous avez imposées au
CEA ont laissé des traces chez ces hommes qui avaient fait
de lui un pôle d'excel lence dans le nucléaire et qui se sont
mis à douter. Leurs doutes sont devenus blessures quand la
représentation naiianale a reproché à cet organisme 'd'avoir
abandonné trop rapidement les voies du retraitement poussé
et de la transmutation.

Il est symptomatique que ce soient les mêmes dirigeants
- mais vous-mêmes y avez largement contribué -, qui aient
encouragé le CEA sur la voie de la diversification et qui
aujourd'hui conseillent fermement de l'abandonner . Utilisez-
vous ce biais par contrainte budgétaire ou parce que vous ne
voulez pas - ou ne pouvez pas - lancer une réforme de l'ins-
titution ?

J'en viens à l'examen des trois priorités nucléaires que
vous avez fixées.

Première priorité, la faisabilité de l'enrichissement par
laser : le procédé Silva est, certes, prometteur, mais je vous
rappelle que le Japon poursuit les recherches dans quatre
voies : enrichissement laser atomique et moléculaire,
chimique et ultracentrifugation.

Deuxième priorité, le développement de nouveaux types de
réacteurs : si je comprends bien que, sur le court terme, les
développements peuvent être pilotés par la demande de l'in-
dustriel et de l'exploitant, je m'interroge sérieusement sur les
moyens qui peuvent être affectés à long terme à la recherche
fondamentale.

Je vous avais cité les chiffres du Japon l'an dernier, je n'y
reviens pas, mais ils conduisent à se poser des questions sur
notre capacité à affronter seuls les défis de l'avenir . Quels
défis sommes-nous capables de relever ? Quelle doit être
notre stratégie pour rester dans la course mondiale, à défaut
de faire la course en tête ?

Troisième priorité, la fin du cycle du combustible . Au
moment du vote de la loi sur la gestion des déchets
radioactifs de haute activité, il avait été annoncé par le Gou-
vernement que, conformément au voeu de Christian Bataille
dans son rapport pour l'Office parlementaire, le CEA repren-
drait vigoureusement les recherches sur le retraitement poussé
et la transmutation.

Ainsi, polir le programme SPIN - séparation-
incinération -, le CEA a préparé un plan quinquennal cou-
vrant la période 1992 . 1996 . Mais il n'a pas disposé en 1992
des moyens suffisants pour le suivre, même si des moyens
importants ont été engagés - 100 millions de francs, soit
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80 p. 100 du plan . L'importance de ces études et le respect
des missions confiées par la loi auraient exigé que le lance-
ment se fasse. avec des moyens suffisants.

. Il est à craindre que le budget nécessaire à la recherche
en 1993 ne soit pas respecté non plus.

Plus grave, me semble-t-il : le budget pour i993, pas plus
que celui de 1992, ne permet de lancer les investissements
complémentaires du programme SPIN pour l'installation
d'Atalante 1 et le lancement d'Atalante 2.

Je ne parlerai pas de Superphénix, le rapporteur de l'Of-
fice parlementaire pour la sûreté nucléaire se refusant à tout
lobbying !. ..

Monsieur le ministre, lorsque j'examine votre budget au
travers des deux grilles dont je parlais au début de mon
propos, je constate que, sur les chiffres, vous ne sauvez les
apparences qu'au prix de dotations virtuelles dans un
contexte budgétaire général déjà dépassé. Je constaté aussi
que, sur deux grands organismes et sur de grands projets,
faute d'une évaluation a priori objective, d'un cadrage fin des
objectifs et des moyens à dégager sur le long terme, vous êtes
contraint à des révisions dramatiques.

Nous ne voterons donc pas votre projet de budget.
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Jean-Michel Duber-
nard.

M. Jean-Michel Dubernard . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, que dire d'un budget
de la recherche englué dans un projet de loi de finances pour
le moins incertain, car fondé sur une croissance trop opti-
miste, et dans un déficit budgétaire du type de ceux qu'on ne
peut laisser qu'à des successeurs dits d'alternance ?

Que dire d'un budget de la recherche dont le périmètre me
parait une fois de plus modifié, et dont les crédits stagnent
depuis deux ans, si bien que, monsieur le ministre, vous
devez aller chercher cinq ans en arrière vos critères de com-
paraison, pour essayer de mettre en évidence un semblant de
progression. Et je ne reviendrai pas sur ce que tous mes pré-
décesseurs à cette tribune ont pu dire des 2,4 p . 100 du pro-
duit intérieur brut que représentera en 1993 la dépense inté-
rieure de recherche-développement.

Monsieur le ministre, nous sommes déçus, à la commission
des affaires culturelles, de ne pas vous avoir entendu, cette
année, présenter votre budget avec l'élégance qui vous est
propre . Nous aimions vous voir commenter vos tableaux avec
une clarté toute scientifique et nous aider ainsi à mieux les
comprendre . Cela nous a manqué . La meilleure preuve en est
que j'ai dû poser un certain nombre de questions à mon ami
Bernard Bioulac, qui n'a pas toujours pu y répondre . Aussi
me permettrai-je de vous les poser directement aujourd'hui,
en espérant que vos réponses éclaireront la décision que je
dois prendre.

Ma première série de questions concerne le périmètre de
votre budget . Depuis six ans que je participe régulièrement
aux débats sur la recherche à l'Assemblée nationale, je n'ai
jamais pu réellement comparer le budget d'une année à celui
de l'année précédente . Quelles sont les relations du budget de
la recherche avec le budget de la défense ? Quelles sont ses
relations avec le budget de l'économie et des finances ?

Une ligne de 700 millions de francs - 140 pour les pro-
grammes aéronautiques, 260 pour l'espace et 300 pour le
nucléaire - semble bien prélevée sur ie budget des armées,
lui-même en diminution sensible, et plus précisément sur
l'enveloppe de la recherche militaire, en diminution encore
plus affirmée . Par conséquent, et selon les calculs de Jean-
François Mattei, la vraie somme recherche civile plus
recherche militaire est en régression.

De .même à quoi correspond la ligne de 740 millions de
francs inscrite au budget du ministère de l'économie et des
finances ? S'agit-il d ' une réserve qui sera libérée au coup par
coup ?

Vos réponses . ri cet égard me paraissent importantes, mon-
sieur le ministre, car la première interprétation qui vient à
l 'esprit est celle d ' une manipulation consistant à compter
deux fois la même chose, ce .dont je sais pertinemment que
vous étee incapable .

Le deuxième domaine à propos duquel je souhaite vous
interroger est celui du crédit d'impôt recherche . Le projet de
budget pour 1993 pérennise ce dispositif pour ies
années 1993-1995 . A titre personnel, je juge cette mesure
satisfaisante.

En revanche, l'article 17 met en place un dispositif d'impu-
tation moins favorable, puisque la restitution du surplus de
crédit d'impôt n'est plus immédiate mais différée, l'excédent
étant imputé sur l'impôt des cinq années suivantes.

Le coût du crédit d'impôt recherche est évalué à 3 mil-
liards en 1991, à 4 milliards en 1992 et à 4 milliards égale-
ment pour 1993, auxquels il faut ajouter 2,5 milliards pour le
nouveau dispositif. Comment un, dispositif apparemment
moins favorable peut-il coûter plus cher?

Si l'avis du Conseil supérieur ï la recherche et de la tech-
nologie sur l'ensemble du budget me paraît émaner d'une
structure sinon servile, tout au moins asservie . ..

M. Hubert Curien, ministre de la recherche et de l'espace.
Oh!

M. Jean-Michel iubernard . . . . la deuxième partie de cet
avis, relative au BCRD pour 1993, me semble, par contre,
mériter qu'on s ' y réfère: . Pour ce qui est du crédit d'impôt
recherche, ce document souligne la nécessité, d'une part,
d'impliquer un plus grand nombre d'entreprises, en particu-
lier petites et moyennes, dans ce dispositif et, d'autre part, de
l'évaluer pour de bon.

Quatre orientations sont recommandées par le CSRT :
mieux connaître qualitativement les flux d'entrée et de• sortit-
du système : mesurer l'impact de la réponse sur l'emploi de
personnels de recherche - développement ; situer la place
spécifique du crédit d'impôt recherche par rapport aux autres
éléments de l'aide publique - FRT, ANVAR, etc - ; com-
parer ce dispositif d'incitation à ses équivalents dans les
autres pays, européens et non européens.

Mon troisième registre de questions concerne l'emploi
scientifique.

Quelles sont, dans ce projet de budget, les mesures en
faveur de ta mobilité, à laquelle vous êtes et nous sommes
tous très attachés.

Les 230 créations de postes de chercheur, soit une progres-
sion des effectifs de 1,8 p. 100, incluent 70 postes
d'enseignant-chercheur qui devraient être défalqués du total.
Or, selon mes calculs, il faudrait créer 320 emplois de cher-
cheur pour atteindre les 2,5 p. 100 qui assureraient un renou-
vellement régulier de la population de chercheurs.

Quant aux ingénieurs, techniciens et personnels adminis-
trat i fs, leur taux de progression n'est que de 0,5 p . 100, avec
170 créations de postes . Or 500 postes nouveaux seraient
nécessaires pour assurer un renouvellement harmonieux des
ITA.

Le renouvellement de la population de chercheurs et d'ITA
pose d'ores et déjà un réel problème, compte tenu des
départs massifs à la retraite des personnels recrutés il y a une
trentaine d'années . C'est la raison pour laquelle je me suis
associé à l'observation proposée par Bernard Bioulac et
adoptée par la commission en conclusion de son rapport
pour avis, observation selon laquelle « la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales demande au minis-
tère de la recherche et de l'espace de fournir au Parlement
un rapport sur les prévisions de départs massifs en retraite ».

Vous n'empêcherez pas certains de s'interroger sur la signi-
fication de cette diminution en valeur absolue . Compte tenu
de ces départs, nous orientons-nous vers une déflation des
effectifs ?

J'espère, monsieur le ministre, que vos réponses à ces trois
séries de questions me permettront de mieux comprendre un
budget de la recherche qui n'échappe pas à la morosité géné-
rale, .à cette atmosphère de fin de règne qui donne à nos
débats un caractère quelque peu irréel . (Applaudissements sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République er
Union pour la démocratie française .)

M. Michel Destot . N'importe quoi !

M. le président. La parole est à Mme Muguette c-
quaint .
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Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, je vous prie tout
d'abord d'excuser Guy Hermier, ' dont l'avion a été retardé.

Le budget civil recherche et de développement pour 1993
de

pro-
En

1991, les amputations budgétaires consécutives à la guerre du
Golfe avaient ramené la progression réelle aux alentours de
5 p . 100 . En 1992, le BCRD était à nouveau augmenté de
7 p . 100 . Devant de tels chiffres, vous avez, monsieur le
ministre, exprimé votre satisfaction, et votre gouvernement
prétend faire de la recherche une priorité nationale.

Pourtant, la situation des travailleurs scientifiques et les
difficultés croissantes de nombreux laboratoires témoignent
du fait que, dans l 'ensemble, les moyens accordés à la
recherche restent insuffisants . Durant toute cette période où
le Gouvernement prétendait « maintenir te cap », notre pays
n'est pas parvenu à réduire son retard sur l'Allemagne, les
Etats-Unis et !_7cpz i c i mü:iéee de recherche et de dévelop-
pe-Ment technologique. Les moyens financiers n'ont pas été à
la hauteur et, surtout, les choix qui ont, prévalu n'étaient pas
les bons.

Ce qui caractérise la politique de recherche de la France
depuis 'des années apparaît de manière éclatante dans le
projet de budget pour 1993 . Si la recherche a pu apparaître à
certains comme une priorité du Gouvernement, il est indiscu-
table aujourd'hui que cette priorité ne se traduit pies dans
vos objectifs. Vous avancez comme unique argument en
faveur de cette thèse le fait que la croissance du BCRD est
du même ordre que celle du PiB. Or, depuis votre entrée au
Gouvernement, vous proclamez votre volonté d'augmenter la
fraction du PIB consacrée à la recherche.

En 1990, vous pronostiquiez, pour 1991, une dépense
nationale de recherche-développement équivalant à
2,45 p . 100 du PIB. Un an plus tard, vous prévoyiez

p. !00 pour 1992. Or ces chiffres n'ont même pas été
atteints . Depuis 1990, le rapport BCRD-PIB est strictement
constant . il s'élève à 2,40 p, 100. Et, pour l'année 1993, vous
prévoyez toujours le même taux.

L'objectif de porter la dépense nationale de recherche-
développement à 3 p. 100 du PiB a été abandonné de fait
dès 1983. Depuis lors, les gouvernements de la France ont
renoncé chaque année un peu plus à cette ambition . La réfé-
rence à ce chiffre de 3 p. 100 est devenue, au fil du temps,
une pure incantation . En 1988, vous annonciez qu'il serait
atteint en 1993 . En 1989, l'échéance a été repoussée en 1995.
Aujourd'hui, me semble-t-il, il a complètement disparu des
discours gouvernementaux. Or il n'est pas inutile de rappeler
que cet objectif représentait l'effort que devait fournir la
France pour rattraper son retard sur ses principaux parte-
naires.

Une des causes importantes de ce retard est la faiblesse\de
notre recherche industrielle : faiblesse, dans les entreprises,.
des investissements et des travaux de recherche exécutés
effectivement.

La réponse du gouvernement à ce problème est la même
depuis des années . Elle consiste à distribuer de plus en plus

. d'argent au titre de la recherche indust Telle sans se préoc-
cuper de son utilisation . C'est certainement très rentable pour
les entreprises . Mais, pour inciter vraiment à développer la
recherche et l'innovation dans l'industrie, cela s 'est avéré
inefficace.

Rapportée au PIB, la part des dépenses de recherche des
entreprises représentait 1,09 p . 100 en 1989 et 1,12 p . 100 en
1990 . Elle est estimée à 1,11 p. 100 pour 1991 et pour 1992.
Pour 1993, ou prévoit toujours 1,11 p . 100 ! En 1985, le
même rapport s 'établissait à 0,97 p . 100.

Or l'aide aux entreprises, crédit d'impôt compris, a aug-
menté en moyenne de 8,6 p. 100 par an depuis 1988 . En
1993, 12,6 milliards de francs, dont 4 milliards de .crédit
d'impôt, seront distribués aux entreprises sans véritable
contrôle . Cette somme représente plus du quart du BCRD.
'' Naturellement, vous constatez que ce type d'aide conduit
les entreprises à dépenser plus au titre de la recherche. C'est
compréhensible, puisque, en retour, l'Etat leur donne de l'ar-
ggnt . Mais, au bout du compte, quelle est l'efficacité de ces
crédits ? Quel, est leur impact sur la croissance industrielle et
l'emploi, notamment l'emploi scientifique dans les entre-

prises ? Qu'en est-il des travaux de recherche et de dévelop-
pement exécutés vraiment au sein des entreprises ". Lorsque
celles-ci utilisent des aides de l'Etat pour sous-traiter des tra-
'raux à des laboratoires publics, où est l'efficacité

Le retard de la France en matit de' recherche industrielle
résulte au premier chef de la str tégie des entreprises, qui
préfèrent utiliser l'argent autrement. Leur distribuer des
crédits publics à fonds perdu ne "règle rien . Pas plus que la
soumission de l'Université et des organismes publics au pilo-
tage des entreprises.

L'austérit imposée aux laboratoires publics les incite à la
course aux ' contrats industriels, mais la collaboration ne se
développe pas sur vies bases saines et équitables. Le dévoie-
ment de la recherche de base ne remplacera jamais la
recherche industrielle. A poursuivre dans cette voie, notre
pays perd sur les deux tableaux, Nous avons besoin à la fois
d'une, recherche de base bénéficiant de crédits stables, lui
permettant de se développer de maniere autonome, et d'une
recherche industrielle beaucoup plus dynamique . De véri-
tables coopérations sont nécessaires entre recherche et indus-
trie. Elles ne pourront pas exister sans un réel développement
d'équipes de chercheurs et d'ingénieurs mettant en aiuvre une
activité de recherche au sein même des entreprises.

De véritables mesures d'incitation doivent viser en premier
lieu à la modification du comportement des entreprises . C'est
dans cet esprit que le Parti communiste français propose
depuis plusieurs années de remplacer le crédit d'impôt, dont
l'inefficacité est manifeste aussi bien en France qu'à
l'étranger, par un impôt . Les entreprises qui développera

1 d'authentiques activités' de recherche et d'innovation seraient
dispensées du paiement de cet impôt.

Naturellement, l'efficacité d'un dispositif d'incitation sup-
pose le contrôle de l'utilisation des fonds alloués et l'évalua-
tion des travaux concernés. Un ter contrôle devrait s'effectuer
sous la responsabilité du Parlement . Les organismes publics,
les laboratoires universitaires sont régulièrement soumis à
une évaluation . Des procédures analogues devraient
concerner la recherche industrielle lorsqu 'elle bénéficie de
fonds publics.

	

'
L'emploi scientifique est un élément décisif de la politique

de recherche . Depuis plusieurs années, le Gouvernement
manipule les chiffres afin d'accréditer l'idée que la croissance
des effectifs des organismes publics est ma :int_nue à un
niveau élevé. Les nouvelles embauches sont ajoutée$ à celles
qui compensent les départs . Des postes fictifs de chercheurs
sont créés « en avance sur départ dans l'enseignement supé-
rieur » . En d'autres termes, le Gouvernement, prétend créer
un emploi chaque fois qu'il recrute un chercheur pour en
remplacer un autre qui demande à partir. Ainsi, 70 postes
fictifs d'enseignants-chercheurs sont mentionnés dans le
projet de budget pour 1993. En réalité, 230 postes de cher-
cheurs et 87 oostrs d'ingénieurs, techniciens et administratifs
seront effectivement créés au sein des établissements publics
à caractère scientifique et technologique . . C'est moins c:
l'année dernière, où l'on a créé 239 postes de (hercheurs et
218 d'ITA. Et l'adnée dernière, c'était déjà moins! que l 'année
d'avant.

Le sort préoccupant réservé au CNRS permet de mesurer
réellement les ambitions du Gouvernement en matière de
création d'emplois scientifiques : en 1993, le premier orga-
nisme de recherche d'Europe créera quarante emplois de
chercheur, soit uni augmentation de 0,35 p. 100 des effectifs
et deux emplois d'ITA, soit une augmentation de
0,013p.100!

Dans ces conditions, l'objectif de 4 p . 100 de recrutement
annuel dans les organismes ne peut être respecté que gràce à.
des départs nombreux, motivés le plus souvent par le blocage
des carrières dans la recherche publique . De ce point de vue,
les dispositions prévues dans le budget de 1993 représentent
une aggravation de la condition des personnels.

En effet, si les transformations d'emplois intervenutes ces
dernières ennées ont permis un léger mieux, elles n'ont pas
bouleversé la situation, qui reste marquée par le blocage . Ces
transformations ont conduit à 3 751 promotions de cher-
cheurs, de 1990 il 1992, et à 3 671 promotions d'iTA.
Pour 1993, le projet de budget se limite à 80 transformations
d'emplois pour les chercheurs et à 72 pour les ITA. De tels
chiffres rendent toute promotion impossible pour la quasi-
totalité des salariés des organismes publics . On comprend
mieux, dès Iota, l'insistance mise à encourager la mobilité.

atteint

	

53,7

	

milliards de

	

francs, en

	

augmentation
5,25 p . 100 par rapport à l'an dernier. Depuis 1989, la
gression du

	

BCRD était de l'ordre de 7 p . 100 par an .
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Les scientifiques expérimentés, qui aspirent à une promotion
et à une rémunération en rapport avec leur niveau de compé-
tence, sont incités à partir . Le Gouvernement choisit ainsi de
vider les laboratoires d'une part décisive\ de leur substance.

Tout se passe comme si l'objectif étain de faire fonctionner
le équipes avec un nombre réduit de cadres de recherche et
une masse de jeunes inexpérimentés et souvent précarisés.

Le nombre de jeunes docteurs sans statut, soumis au
régime des contrats à durée déterminée ou à la recherche
d'hypothétiques vacations, ne peut que s'accroître puisque le
recrutement se tarit aussi bien dans les organismes publics
que dans les entreprises.

Lesdispositions prévues pour la formation, notamment la
création et la prolongation d ' allocations, sont indispensables
et doivent étre élargies . Mais la situation des organismes
publics dissuade les jeunes de s 'orienter vers la recherche,
alors que les entreprises détournent les jeunes ingénieurs vers
la finance. II n 'y a donc rien d ' étonnant à ce que le Gouver-
nement éprouve quelques difficultés à accroître sensiblement
le nombre de thèses soutenues. En présentant les budgets des
années précédentes, vous vous étiez proposé de doubler ce
nombre. Auriez-vous renoncé à cet objectif, monsieur le
ministre ?

Dans l'ensemble, ie budget pour 1993 s 'inscrit dans la
mène logique que les précédents - nous espérions un
mieux - et porte la marque d 'une austérité oui s'aggrave . Les
dotations de certains secteurs sont en augmentation sensible :
la recherche sur le sida - plus 10,5 p. 100 - ou les études sur
le génome humain - plus 40 p . 100. Mais les crédits du
CNRS' n'augmentent que de 4,5 p . 100 et ceux du CEA de
3.,8 p. 100. Quant au budget du CNES, il progresse
de 7 p. 100.

Ce, budget, par son volume comme par son contenu,
accentue les orientations qui prévalent depuis plusieurs
années et que les députés communistes ont déjà analysées
comme ne satisfaisant pas les besoins d'une recherche au ser-
vice du progrès économique et social.

Peut-on attendre d'un Gouvernement qui renonce au déve-
loppement industriel qu'il propose une politique ambitieuse
pour la recherche '' Nous espérons nous tromper, monsieur ie
ministre.

Comme nous le disions l 'année dernière : « Il faut pour la
France une grande ambition pour le fonctionnement des
organismes et l'emploi scientifiques » . Nous avons attiré
votre attention sur certains des aspects les plus essentiels de
l'insuffisance de votre budget . Nous espérons que nos
remarques seront entendues et prises en considération . Si tel
était le cas, nous nous abstiendrions sur ce projet de budget.

M. Iv président. La parole est à M . le ministre de la
recherche et de l'espace.

M. Hubert Curies, ministre de la recherche et de l'espace.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, je
voudrais remercier d'abord MM . les rapporteurs pour la qua-
lité des remarques qu'ils ont présentées ; je m'efforcerai de
répondre également à leurs critiques.

Je; tiens aussi à remercier tous ceux qui ont rappelé que la
France venait d'étre honorée par une distinction internatio-
nale, le prix Nobel, attribue à notre ami, Georges Charpak.
C'est évidemment un signe important, intéressant et heureux
dont nous pouvons tous être fiers . Georges Charpak, dis-
tingué après Pierre-Gilles de Gennes, voilà deux excellents
physiciens qui sont reconnus par la co:nmunaulé internatio-
nale au plus haut niveau.

Plusieurs d'entré ° tenus ont insisté sur la nécessaire conti-
nuité des moyens consacrés à l'enveloppe de la recherche.
Dans le contexte international que nous connaissons, elle est
en effet indispensable et ce projet de budget u pris en
compte cette nécessité.

II présente 'en effet un caractère prioritaire puisqu'il béné-
fice d'une augmentation supérieure à la moyenne du budget
de la nation. Les moyens d'engagement s'établissent à
5347 milliards de francs; les moyens de paiement à 50,6 mil-
liards de francs, en progressioq respectivement de 5,25 et
5,34 p . 100 par rapport à la lo de finances initiale pour 1992,
'soin-une croissance nettement supérieure -à la progression des
dépenses publiques .

L'un d'entre vous m'a reproché de me référer aux dates
anciennes qui conviennent le mieux pour présenter des pour-
centages flatteurs. Tel n'est pas le cas . Ma rétrospective porte
sur tentes les années oui vous avez bien voulu m'entendre
vous présenter des budgets . Donc, si je me réfère à la loi de
finances initiale pour 1988 qui était la premiére que j'ai eue à
exécuter, c'est à plus de 18 p . 100 en francs constants que se
chiffre l'augmentation.

Je voudrais par ailleurs souligner que, pour la deuxième
année consécutive, les moyens de paiement évoluent plus vite
que les moyens d'engagement . C'est un point très important,
certains ont bien voulu le noter.

Trois priorités me sont apparues nécessaires : renforcer la
recherche publique, soutenir les programmes spatiaux -
M. Devaquet a concentré son intervention sur ce point parti-
culier - et conforter le développement technologique de la
recherche la recherche industrielle.

Première priorité : renforcer la recherche publique . C'est
renforcer le potentiel humain . Nous avons, et vous l'avez
souligné, insisté sur la formation par la recherche et le dérou-
lement des carrières . Vous avez été plusieurs à commenter les
taux d'accroissement du potentiel en chercheurs et en ingé-
nieurs techniciens . Je répondrai dans un instant à vos ques-
tions . Notez que les organismes n'étaient pas demandeurs
d 'un grand nombre de créatinine de postes de chercheur.
Nous avons satisfait leurs demandes, quelquefois nous
sommes même allés au-delà. Le maintien à un bon niveau de
ce qu 'on appelle la « part chercheurs » est naturellement très
important. Nous avons veillé à ce que les crédits prévus pour
les organismes lui permettent de progresser . Ainsi, les
moyens dont disposent nos chercheurs n'iront pas s'amenui-
sant.

Parmi les grands secteurs de recherche que nous avons
voulu doter plus particulièrement figurent l'Agence nationale
de recherche sur le sida qui bénéficie d'une dotation de
210 millions, en augmentation de 10,5 p . 100 ; le Centre
d'étude du polymorphisme humain - dont vous avez fait
l'éloge, et je m'en réjouis, - qui dispose de crédits en pro-
gression très spectaculaire - de 40 p. 100 ; l'agence de l'envi-
ronnement et de la maîtrise de l'énergie, l'ADEME, qui voit
ses moyens croître de 8,3 p . 100, l'accent étant mis, ainsi que
vous l 'avez souhaité, sur les missions en •matière de recherche
sur les déchets . enfin, le CEA, cité : par la plupart d'entre
vous et sur lequel je m'arrêterai un instant.

M. le rapporteur a appelé notre attention sur la nécessité
de donner une définition claire dé ses missions. Depuis une
quarantaine d'années, le CEA nous a apporté énormément :
connaissances, réalisations, succès, chacun doit en être
conscient. Mais en quarante ans la science et la technologie
ont évolué. S'interroger aujourd ' hui sur la mission du Com-
missariat comme on pourrait le faire pour n 'importe quel
autre organisme n 'induit aucune critique. II s'agit de mieux
asseoir son rôle pour des dizaines d'années . En effet, nous
n'avons pas fini d 'entendre parler des conséquences des
connaissances profondes sur la structure ultime de la matière,
que ce soit au niveau du noyau ou au niveau plus fin encore
des particules . Je reviendrai sur les questions relatives au
financement du CEA.

Deuxième priorité : soutenir les programmes spatiaux.
J'aborderai ce point ultérieurement en répondant à plusieurs
orateurs, et tout spécialement à M . Alain Devaquet.

Troisième priorité : conforter le développement technolo-
gique de la recherche . Les créd i ts affectés au développement
technologique et au soutien de la recherche industrielle attei-
gnent cette année 8,9 milliards de francs, c'est-à-dire
16 p . 100 du total du budget civil de recherche et développe-
ment et progressent de 5,6 p . 100.

Des chiffres ont étés cités . Il est exact que le montant
affecté aux dépenses de recherche dans notre pays a connu
une progression importante . Les contributions de l'Etat et
plus encore des industriels étaient très basses . L'effort
consenti par les industriels ne les amène toujours pas à un
niveau proportionnellement comparable à celui de très
grands pays comme le Japon ou les Etats-Unis . En revanche,
on peut constater que la France est, après les Etats-Unis le
pays dans lequel l'apport de l'Etat est, en proportion, le plus
grand . Mais rappelons qu'aux Etats-Unis, l'irrigation de la
recherche industrielle par le département de la défense repré-
sente de 60 à 70 p. 100 du totâl de l'effort fédéral total .
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La part que prend l'Etat au développement de la recherche
est donc, en proportion, plus grande en France qu'en Alle-
magne, en Angleterre ou au Japon où elle reste relativement
modeste.

Vous m'avez également interrogé sur les aides fiscales qui
s'ajoutent aux aides budgétaires et tout spécialement sur le
crédit d'impôt recherche. Vous avez eu à délibérer sur ce
point, lors de la première partie de la discussion budgétaire.
Vous vous souvenez sûrement du résultat de ces débats
encore tout récents.

Le Gouvernement avait prévu une modification du mode
de contribution de l'Etat pour les sociétés qui, pour des
rasons diverses, ne paient pas d'impôt . Finalement, après
discussion avec l'Assemblée, il a proposé un amendement
.amenant à un délai plus court le temps d'attente pour le
versement en argent frais des parts de crédit d'impôt
recherche à ces sociétés.

En outre - et cela me paraît très important - les sociétés
nouvelles, c'est-à-dire celles qui risqueraient d'être mises en
danger sans l'apport de cet argent frais de l'Etat, ne seront
pas concernées par cette modification . Le compromis auquel
l'Assemblée et le Gouvernement sont parvenus peut être
considéré comme satisfaisant.

Encore un mot à propos du volume global de la dépense
de recherche dans notre pays . Il atteint 2,4 p . 100 du PIB.

Il est tout à fait vrai, madame le député, que les espoirs
que nous nourrissions il y a dix ans n'ont pas été comblés.
Nous pensions alors les uns et les autres que l'essor de la
recherche pourrait être plus rapide . Nous ne pouvons que
déplorer qu'il n'en soit pas ainsi, mais le constat est le même
dans tous les pays . Il est même encore plus cruel pour cer-
tains . Ainsi, le Royaume-Uni qui, naguère, faisait mieux que
nous, est passé depuis deux ans derrière nous . Les Etats-
Unis, qui étaient parmi les pays largement en tête, connais-
sent eux aussi en ce domaine un tassement sensible dû aux
conditions économiques mondiales . Eux qui annonçaient un
volume global de la dépense de recherche supérieur à
3 p . 100 stagnent à 2,8 p . 100 avec une courbe qui, malheu-
reusement semble s'infléchir encore.

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations géné-
rales que je voulais vous présenter et que j'ai abrégées pour
répondre plus précisément à vos remarques.

Je m'adresserai d'abord à M . Bourguignon . Il souhaite à
juste titre que nous soyons attentifs au système CORTECHS
qui prévoit la formation des techniciens supérieurs à l'aide de
contrats de coopération entre les industriels et les organismes
d'Etat.

Monsieur le rapporteur, nous allons mettre l'accent sur ce
point d'autant qu'il n'est pas question d'argent mais de
conviction . Il faut convaincre les industriels qui sont plus
enclins à proposer des bourses, des contrats CIFRE pour les
ingénieurs que des contrats CORTECHS pour les techniciens
supérieurs . Dans le cadre d ' une politique générale qui vise à
revaloriser la fonction de technicien supérieur, essentielle
dans une économie moderne, il importe, en effet, que nous
redressions une tendance qui n'était pas favorable.

Le financement du CEA, assurée en partie par une contri-
bution du ministère de la défense et par des ressources pro-
venant des cessions d'actifs publics, a suscité de nombreuses
questions . Plusieurs d'entre vous m'ont demandé si ces finan-
cements étaient réels, s'ils étaient garantis et s'ils apparais-
saient dans les textes . Oui, mesdames, messieurs, ils apparais-
sent très clairement dans les textes . Dans le « jaune » qui
vous a été distribué, vous trouverez une mention précise de
ces deux sources de financement.

Ce « jaune » ayant le caractère d'une annexe à la loi de
finances la décision de financer le CEA par cette voie
constitue donc un engagement absolu.

Tout en ayant confiance en ma parole et dans les textes
qui ont vertu de loi, vous pourriez craindre qu'un mauvais
étalement des paiements en cours d'année ne mette en danger
les finances de cet organisme. Je tiens donc à vous indiquer
que je suis intervenu directement auprès de M . le ministre du
budget afin d'obtenir l'assurance que la répartition du verse-
ment" de ces sommes durant un exercice sera telle que l'éta-
blissement pourra en permanence faire face à ses dépenses.

La préoccupation que vous avez manifestée, monsieur
Bourguignon, quant aux délocalisations, a été exprimée par
plusieurs intervenants, notamment par Mme Jacquaint . Pour

répondre à votre demande, je suis prêt à être plus clair dans
la loi de finances. Je vous proposerai donc un amendement
tendant à inscrire au budget des organismes des sommes
importantes correspondant à leurs frais de relocalisation ; je
préfère dire « re- » plutôt que « dé- »localisation . II s'agirait
d'opérer un virement de l'ordre de 200 millions de francs du
Fonds de la recherche et de la technologie - dont la gestion
m'est confiée - au profit des organismes, en affectant ces
dotations à la relocalisation de leurs équipes et laboratoires.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Alain Devaquet. A quel financement auraient dû être
utilisés ces 200 millions de francs que vous enlevez au FRT ?

M. le ministre de la recherche et de l'espace . Ainsi
que vous le savez, monsieur Devaquet, ils devaient servir à
des actions que ces organismes ne pouvaient pas financer, en
particulier, d'ailleurs, des opérations de relocalisation . Je pré-
fère, parce que cela est plus clair, que les organismes sachent
qu'ils disposent de ces sommes pour réaliser ces opérations et
qu ' ils en aient vraiment la maîtrise . Ainsi, ils ne pourront pas
nous reprocher de leur imposer des rdocalisations sans leur
en donner les moyens.

Monsieur Galley, vous m'avez demandé des éclaircisse-
ments sur les affaires atomiques et spatiales, spécialement sur
Superphénix . Vous connaissez bien ma position sur cè sujet,
car nous avons eu l 'occasion de nous en entretenir tant direc-
tement, qu 'au cours de réunions de commission ou de réu-
nions informelles . Je suis en effet persuadé que Superphénix
est un instrument intéressant.

Certes, je ne prétends pas du tout que si nous devions
aujourd'hui décider de la construction d'un engin de ce type,
nous choisirions exactement la même solution qu ' il y a
quelques années. En effet, la technologie a changé, ainsi que
la situation sur le marché de l'uranium . Néanmoins, je reste
persuadé, comme presque tous les techniciens, que l'avenir
des instruments à neutrons rapides est assuré.

Il y a quelques années on pensait que l 'avenir, en matière
de neutrons rapides, résiderait essentiellement dans la
construction d'engins extrêmement économes en matières pre-
mières fissiles, c'est-à-dire pouvant « manger » des éléments
que ne mangeraient pas les réacteurs à neutrons lents . Il reste
vrai qu'ils sont plus économes . Cependant la question est de
savoir s'il est toujours nécessaire d'être plus économe dans la
mesure où le marché de l'uranium est plus ouvert et où les
craintes que l ' on pouvait avoir sur la rareté de cette matière
première sont moins grandes que naguère ?

Par ailleurs, cette possibilité de « manger » des éléments
plus « exotiques », dirais-je, présente un autre intérêt . En
effet, les réacteurs de Superphénix pourraient être utilisés
pour faire disparaître, plus ou moins vite, à un coût plus ou
moins élevé - tout cela mérite d'être étudié - des déchets
qu'il n'est pas souhaitable de conserver éternellement.

Monsieur Galley, j'ai, à la demande du Premier ministre,
formé un petit groupe d ' experts - essentiellement français,
mais avec des antennes japonaises et allemandes - que j'ai
chargé d'étudier les possibilités d'utilisation d'un réacteur à
neutrons rapides comme Superphénix notamment pour l'éli-
mination des actinides, voire du plutonium dont on aurait
des stocks, par exemple militaires, un peu trop abondants. Le
« on » que j'emploie est très général et dépasse largement les
frontières de notre pays . Cela devrait nous permettre de
connaître les conditions dans lesquelles on pourrait mieux
utiliser un tel engin.

Ce groupe d'experts me rendra ses conclusions dans les
semaines qui viennent et je me ferai un plaisir de vous en
faire part.

Pour ce qui est de vos interrogations relatives au CNES et
à Hermès, monsieur Galley, j'y répondrai en traitant globale-
ment de toutes les questions qui m'ont été posées sur l'es-
pace.

Monsieur Mattei, vous m'avez Interrogé sur le financement
du CEA, dont j'ai déjà parlé, ainsi que sur les créations
d'emplois de chercheur et de postes d'ITA . Vous connaissez
d'ailleurs ce sujet aussi bien que moi.

On a parfois une envie difficilement répressible de créer
des emplois précaires, parce que cela semble commode.
Néanmoins, il faut se souvenir d'un passé récent . En effet,
après la création massive et dans l'enthousiasme, d'un grand
nombre d'emplois précaires de chercheur et MA, il a . fallu,
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pour des raisons sociales tout à fait naturelles, régulariser la
situation des intéressés, ce qui a engendré des difficultés
considérables.

Le recours à la création d'emplois précaires dans la
recherche publique ne me parait donc pas assez séduisant
pour me faire oublier des années de régularisation qui ont été
vraiment difficiles.

Vous avez souligné, avec d'autres orateurs, que les ingé-
nieurs, techniciens et administratifs étaient essentiels à la
bonne marche des laboratoires . Monsieur Mattei, vous aurez
certainement remarqué que je propose un nombre raison-
nable - même si l'on peut toujours estimé qu ' il est insuffi-
sant - de créations de postes d'ITA . Je rappelle qu'au cours
de la période 1986-1988, 700 postes d'ITA ont été supprimés,
ce qui a porté un coup très sévère aux organismes de
recherche.

M. Alain Devaquet . Entre 1984 et 1985, il y a eu aussi
des suppressions !

M. le ministre de la recherche et de l'espace . Nous
n'avons pas opéré de suppressions massives, monsieur Deva-
quet.

M. Alain Devaquet . Si ! Si !

M . le ministre de la recherche et de l'espace . Je véri-
fierai.

M . Alain Devaquet . Chaque année, on le répète mais cela
n'a pas une grande importance.

M . le ministre de la recherche et de l'espace . Mais
700 suppressions, ce n'est pas tout à fait rien et il n'est pas
inutile de le rappeler.

Monsieur Mattei, vous vous êtes réjoui de l'augmentation
du nombre des allocations de recherche et de la régularisa-
tion intervenant pour celles de troisième année . En revanche,
vous m'avez beaucop étonné en indiquant que leur montant
n'avait pas été réévalué depuis 1988 . En effet, il ressort des
chiffres dont je dispose que ce montant qui était de
5 100 francs au début de 1988 s'élève actuellement à
7 400 francs. Cela montre qu'il a été réavalué de 45 p . 100 en
cinq ans - certes en francs courants -, la dernière revalorisa-
tion datant du 1 er octobre 1991.

Vous avez également évoqué les très beaux travaux français
sur la cartographie du génome en rappelant que la générosité
publique avait été fort utile pour apporter des compléments
de financement en la matière . Cela est exact et nous pouvons
le reconnaitre avec fierté, mais ne croyez pas pour autant que
le fonds de la recherche ait été timide dans ce domaine . Ses
participations ont été de 5 millions de francs en 1988, de
60 millions de francs en 1991 et de 100 millions de francs
en 1992 . Je ne peux pas vous donner de chiffre pour 1993
parce que nous devrons en débattre avec les responsables de
ces études. Je peux toutefois vous assurer qu'il y aura une
nouvelle augmentation . A cela, il convient d'ajouter les
salaires de pratiquement tous les chercheurs et des techni-
ciens qui travaillent dans ce domaine.

Monsieur Bassinet, vous avez posé plusieurs questions rela-
tives à l'emploi, vous intéressant en particulier aux postes
créés au sein de l 'éducation nationale . Je peux vous garantir
qu'il s'agit de véritables postes et non de postes fictifs . La
meilleure preuve en est donnée par ce qui s'est passé
depuis I99G, après l 'ouverture de deux cent cinquante postes
sous cette rubrique . Le rythme de réalisation, par transfert, a
été de quatre-vingts par an en 1990 et n 991 . Ce stock de
postes, si j ' ose dire, aura donc été consommé en trois an's à
la fin de l'année . C 'est pourquoi nous vous proposons de
permettre soixante-dix nouvelles créations c!ui seront effecti-
vement utilisées par les organismes de recherche.

En matière d'environnement, vous vous ries montré sou-
cieux d'une bonne cohérence des actions du Gouvernement.
Vous avez raison parce que l ' environnement, sujet auquel
l ' opinion publique est, à juste titre, très sen ,ible, revêt une
grande importance.

Presque tous les organismes de recherche ont demandé une
augmentation des effectifs travaillant dans ce domaine.

Au sein même du ministère, a été institué un comité
consultatif, pour les recherches en environnement dont l'objet
sera de dresser des actions menées en ia matière par tous les

organismes de recherche. Cela nous permettra d'avoir une
vue d'ensemble, donc de procéder aux équilibrages néces-
saires . D'ailleurs, la création de l'Agence de l'environnement
et de la maîtrise de l'énergie, l'an dernier, par fusion de trois
agences, a simplifié le paysage.

Malgré tout, nous devons avoir un souci d'homogénéité,
puisque plusieurs milliards de francs sont désormais
consacrés par l'Etat à ce type d'activités.

S'agissant des GIP, monsieur Bassinet, vous avez certaine-
ment constaté, puisque vous y êtes l'un des promoteurs
essentiels de ce nouveau type de coopération, que leur mise
en place avait été assez difficile . En effet, la mécanique que
vous aviez voulu satisfaisante s'est révélée un peu compli-
quée . Compte tenu des conclusions du rapport que nous a
remis le Comité national d'évaluation, nous allons rechercher
les moyens permettait de simplifier sur le terrain le fonction-
nement de ces groupements . Trois d'en •e eux ont démarré :
l'Agence nationale de la recherche sur le sida, le GIP polaire,
et celui sur le génome humain . Nous,, allons profiter de ces
trois créations toutes récentes pour démontrer la commodité
et l'intérêt des GIP, en diffusant une meilleure information, à
leur sujet et en essayant de clarifier certains aspects juri-
diques qui demeurent complexes.

En ce qui concerne la participation de la Communauté à
l'effort de recherche, vous nous demandez de veiller à ce que
les retards dans la préparation du prochain programme-cadre
ne provoquent pas une rupture entre la réalisation des
actions menées avec les dotations votées pour le troisième
programme et la mise en place du quatrième . Cette question
a fait l'objet de délibérations lors de la dernière réunion des
ministres de la recherche à Luxembourg le mois dernier.
Nous avons reconnu qu'un additif financier était nécessaire
pour continuer les actions du troisième programme, avant
que le quatrième ne soit mis en oeuvre . Je pense que bous
prendrons une décision sur ce point avant la fin de l'année,
en accord avec le Parlement européen.

Monsieur Bassinet, vous avez rappelé l'une des consé-
quences du traité de Maastricht sur les actions scientifiques
au sein de la Communauté . II est exact que, pour introduire
une plus grande transparence, nous avons souhaités, que le
Parlement européen soit plus directement impliqué dans la
définition des programmes . Cela risque certes d'allonger le
temps d'élaboration . Toutefois, nous avons mis au point, avec
la Commission, une technique de discussions préalables
informelles dont nous espérons vivement qu 'elle permettra de
réduire la durée des procédures formelles.

Le président de la commission de l'énergie, de la recherche
et de la technologie de l'assemblée européenne étant tout à
fait d'accord, je suis persuadé que npus éviterons les inconvé-
nients d'une rupture de financement et j'espère vivement,
comme vous, que nous pourrons rapidement travailler à l'éla-
boration de ce quatrième programme-cadre.

A propos des relations avec les pays de l'ancienne URSS,
je vous indique que le Gouvernement français a été très actif.
D'abord,il s'est joint à une initiative, essentiellement
germano-américaine, en faveur dp la reconversion des savants
ex-soviétiques travaillant sur des sujets militaires « chauds ».
Le système se met en place et la lenteur constatée, que je
regrette, n'incombe en rien aux Français.

Ensuite nous avons obtenu de la Communauté européenne
- décision encore plus importante aux yeux du ministre de la
recherche - la mise en place d'une fondation qui sera ali-
mentée essentiellement par des fonds communautaires, addi-
tionnés de fonds de concours provenant des Etats volon-
taires. L'objet de cette fondation, qui sera installée au cours
des prochains jours, sera d ' aider les savants soviétiques à tra-
vailler dans des conditions acceptables dans leurs labora-
toires ou à venir effectuer des séjours dans nos pays.

II ne s'agira nullement d 'une agence de « pompage » des
savants russes vers les pays occidentaux . Je suis tout à fait
opposé à des moeurs de cette nature . Elle devrait, au
contraire, permettre à des savants qui rencontrent momenta-
nément des difficultés de travailler de façon acceptable dans
leurs laboratoires . Des systèmes de jumelage entre équipes
russes et équipes françaises ont d'ailleurs donné de très bons
résultats . Plusieurs d'entre vous le saa nt. Je pense notam-
ment au jumelage de l'Institut Landau avec l'équipe de phy-
sique théorique de l'Ecole normale supérieure.

Le dernier point évoqué par M. Bassinet est la popularisa-
tion de la science et la nécessité de sensibiliser plus encore
,pos concitoyens aux beautés, aux charmes et à l'utilité de la
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recherche scientifique . Cela nous perait d'autant plus néces-
saire que, dans le monde moderne où les interrogations sont
très fortes sur des questions fondamentales, il faut éviter un
certain basculement vers les fausses sciences qui, très bien
présentées, ne manquent pas toujours d'attraits . Nous
sommes navrés de voir que, dans de nombreux journaux, la
place consacrée à l'astrologie est cinquante fois supérieure à
celle qui est consacrée à l'astronomie par exemple . Et encore,
l'astronomie fait recette ! Nous avons donc là un devoir et
croyez bien que nous y sommes très attachés.

S'agissant d'Eurêka, les relations avec la CEE s'éclaircis-
sent . Il y aura au début de l'année prochaine une réunion
commune . La CEE a fait de très grands progrès dans la com-
préhension de la complémentarité entre les mécaniques des
deux institutions.

Monsieur Devaquet, vous m'avez surtout interrogé sur Gre-
nade et les programmes spatiaux . Vous avez une connais-
sance très précise, très complète et très actuelle des pro-
blèmes et j'en suis heureux.

A propos de la coopération avec la Russie, vous avez mis
le doigt sur un point essentiel . Nous, Européens de l'Ouest,
constatant que les relations politiques, commerciales, indus-
trielles avec la Russie sont plus faciles, envisageons de lancer
des programmes en coopération, notamment dans l'espace,
mais nous pouvons craindre en effet, vu l'état financier de la
Russie et ses taux de change, qui ne sont pas très signifi-
catifs, que les Russes ne soient tentés de nous vendre, pour
des prix sans aucun rapport avec des prix de revient nor-
maux, des services que nous sommes habitués à assurer pour
nous et pour le reste du monde, par exemple des services de
lancement.

Un équilibre convenable s'est établi dans le monde en ce
domaine . Il y a deux fournisseurs principaux : l'Europe avec
Ariane, les Américains a"ec les quelques lanceurs que vous
avez cités tout à l'heure . Etant plus performants que les Amé-
ricains, nous assurons plus de la moitié des lancements civils.
Nous proposons, Américains et Européens, des prix hon-
nêtes : nous ne faisons pas de dumping les uns par rapport
aux autres.

Si les Russes venaient sur le marché en affichant des prix
n'ayant rien à voir, vu les taux de change actuels, avec ceux
d'un marché de concurrence normal, ce serait tout à fait
regrettable pour l'équilibre de ce type d'activités dans le
monde.

Dans les discussions que nous avons avec nos partenaires
russes, nous mettons naturellement en avant les deux aspects
du problème . Nous leur expliquons que nous souhaitons
avoir avec eux une coopération intéressante dans un certain
nombre de domaines ruais qu'ils doivent être conscients que,
s'ils veulent se mettre sur le marché international des lance-
ments, il devront respecter les règles qu'Européens de l'Ouest
et Américains, respectent, c'est-à-dire des lois de concurrence
normale sur un marché bien défini . Je dois dire que les col-
lègues russes avec lesquels je m'entretiens à ce propos com-
prennent tout à fait un tel discours.

'Tout cela n'est pas très simple . J'ai essayé, et réussi, je
crois, maintenant, à faire en sorte que les Américains ne
s'imaginent pas être les seuls interlocuteurs des Russes. Nous
avons eu récemment quelques incidents à ce sujet . Ainsi,
pour le lancement d'un satellite appartenant à une associa-
tion ou à une fondation internationale dans laquelle la part
américaine était au total inférieure aux parts européennes
cumulées, les Américains avaient trouvé assez naturel de dire
aux Russes qu 'on allait choisir une fusée Proton . Attention,
leur ai-je dit, c'est aux propriétaires de décider ! L'Europe
unie avait dans ce cas une voix supérieure à celle des Etats-
Unis. J'ai sonné un coup de bourdon qui, je crois, a été
entendu.

Voilà pour la coopération avec la Russie, mais vous avez
bien rappelé les quelques domaines dans lesquels nos col-
lègues russes ont une force considérable.

Quel est l'avenir de l'orbite basse, me demandez-vous.
Effectivement, on se pose tous la question !

L ' orbite basse, c ' est une orbite qui ne passe pas trop près
des pôles, qui n'est pas trop haute - 300 à 400 kilomètres -,
avec une inclinaison par rapport à l'équateur ne dépassant
pas une quarantaine ou une cinquantaine de degrés pour ne
pas aller gratter les cornées de précipitation des particules
qui ne sont pas agréables pour la physiologie humaine . C 'est
pour l'instant l'orbite habitable, sauf à se protéger de façon à
ne plus pouvoir rien faire .

Cette orbite basse, pour quoi faire ? Comme relais pour
aller vers des cibles plus lointaines, la lune ou Mars, disent
certains . Cela peut être étudié . Pour faire cristalliser les pro-
téines, pour réaliser des alliages aux propriétés étonnantes,
dit-on aussi . Ce n'est pas faux . On peut faire de telles choses
et on en a déjà fait, mais cela ne justifierait pas des dépenses
de cette ampleur. Les discours que nous tenions il y a quinze
ans, de très bonne foi d'ailleurs, se sont un peu modifiés.

Reste un intérêt absolu pour l'orbite basse, celui de voir
comment des êtres humains réagissent à l'absence de pesan-
teur pendant des durées longues . C'est une tautologie, me
rétorquent certains bons esprits : vous faites voler des
hommes pour voir comment ils se comportent en volant,
mais, si vous ne les faites pas voler, ce n'est pas la peine de
savoir comment ils se comportent . Ce n'est pas vrai du tout.
Personne ne peut croire que, dans un avenir plus ou moins
lointain - qui peut le dire ? -, nous n'aurons pas, nous, l'hu-
manité, travaillant tous ensemble, l'ambition très ferme d'en-
voyer plusieurs de nos semblables vers des destinations loin-
taines telles que Mars . Je suis sûr qu'on le fera, et ce ne sera
pas possible sans de telles connaissances, C ' est une justifica-
tion forte de l'orbite basse.

Comment et dans quel délai, avez-vous aussi demandé,
monsieur Devaquet.

Depuis les décisions prises par les Américains au début des
années 80, par les Européens en 1985, puis confirmées à
La Haye en 1987, le panorama international a changé.
L'URSS était alors fortement engagée dans les affaires spa-
tiales et il y avait une compétition vive entre les Etats-Unis et
l'URSS . Maintenant, la Russie cherche à définir un nouveau
programme spatial toujours ambitieux mais s'adaptant aux
nouvelles circonstances, et les Américains, aussi bien à la
Maison Blanche qu'au Congrès, se posent des questions sur
la rapidité d'exécution du plan de station spatiale et sur le
coût de la navette spatiale . On sent qu ' il y a une véritable
interrogation, aussi bien en Russie qu'aux Etats-Unis, et
nous, Européens de l'Ouest, serions tout à fait coupables si
nous ne faisions pas de même puisque les données ont
changé.

Cette interrogation, soyez-en assurés, n'est pas du tout un
renoncement . Je l'ai expliqué à tous mes collègues européens
et je le ferai encore la semaine prochaine lors de notre réu-
nion de Grenade . Il n'est pas du tout question de renoncer à
l'ensemble des activités liées au projet de l'homme dans l'es-
pace, mais il nous semble nécessaire de réfléchir à l'ensemble
de la nouvelle donne et d'ajuster nos actions pour tendre à
une harmonie internationale, essentiellement à trois parte-
naires - Europe, Russie et Etats-Unis - nous permettant
d'éviter de faire des dépenses inconsidérées.

Le concept d'Ariane 5 a été défini avec un double souci . II
fallait s'adapter à la loi du marché . Or les satellites de com-
munication mais aussi d'observatoion avaient en moyenne
une taille, donc une masse, qui continuait à croître . C'est un
peu difficile à prévoir, niais, quoi qu'on ait dit, cette crois-
sance continue . Avec Ariane 4, nous venions « en butée »
pour le lancement des plus gros satellites, Il fallait donc aller
au-delà . Il fallait aussi réaliser un lanceur plus moderne,
encore plus fiable . Là, il y a une ambiguïté dans votre dis-
cours . Ariane 5, qui doit pouvoir emmener des voyageurs, est
conçue de telle sorte qu'il ait une meilleure fiabilité
qu'Ariane 4.

Ariane 5 étant un très gros lanceur, que se passera-t-il si
l'on a à lancer de petites choses, demandez-vous . Il y a effec-
tivement plusieurs possibilités : ou bien conserver la filière
actuelle d'Ariane 4 encore un certain temps - ce n'est pas
exactement la voie dans laquelle nos techniciens nous enga-
gent pour l'instant, mais la porte n 'est pas fermée - ou bien
réfléchir à la possibilité de développer à partir d'Ariane 5 et
de nos connaissances sur Ariane 4 une famille de petits lan-
ceurs correspondant à un autre type de marché. Cela fait
partie des dossiers de notre agence nationale et de l 'agence
spatiale.

Monsieur Birraux, j'ai déjà répondu sur le CEA et sur les
allocations de recherche . Les ambitions spatiales ne sont pas
enterrées . Actuellement, être ambitieux, c'est aussi ne pas être
aveugle et il faut bien que nos yeux s'ouvrent sur les nou-
velles données internationales . C'est un point de vue auquel
je suis vraiment attaché et que je défendrai avec fermeté à
Grenade .
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Vous annoncez que 4 000 ingénieurs travaillent sur Hermès
et Colombus dans l'industrie française . Ce n'est pas pos-
sible !

M. Claude Birraux . Au total !

M. le ministre de la recherche et de l'espace. La
dépense étant de l'ordre de 700 millions de francs annuels
sur ce programme, et à peu prés un million par ingénieur
dans l'industrie aéronautique, même si l'on multipliait par le
facteur multiplicatif européen, nous serions nettement en
dessous du chiffre que vous avez cité.

Monsieur Dubernard, j'ai déjà parlé des affectations de
crédits au CEA.

Pour la mobilité, nous nous en tenons très fermement à la
loi de plan qui recommandait une rotation de 4 p . 100 du
personnel de chercheurs . Les départs à la retraite devant
représenter environ 1 p . 100 en 1993, les démissions, détache-
ments et départs 1,2 p . 100, nous arrivons donc à 2,2 p . 100
par mouvements propres . La mobilité au sens strict concerne
donc pour l'instant environ 1,8 p . 100 du personnel . Ce n'est
pas considérable mais on enregistre une augmentation qui va
dans le bons sens.

Madame Jacquaint, en ce qui concerne les comparaisons
avec les autres pays, je vous ai déjà donné quel q ues éléments
de réponse.

Vous m'avez interrogé sur l'intérêt de la création au sein
de l'éducation nationale de postes d'accueil pour des per-
sonnels travaillant actuellement dans les EPST . On en a créé
environ quatre-vingts par an, et ils ne sont pas fictifs . Ces
personnels font à peu près le même métier, oui, mais, en
plus, ils enseignent, ce qui n'est pas du tout négligeable, sur-
tout pour des chercheurs en deuxième partie de carrière, qui
ont acquis une certaine habitude et qui peuvent plus facile-
ment diversifier leurs activités.

J'ai répondu à propos des délocalisations en signalant que
nous proposerons un amendement tendant à inscrire des
moyens spécifiques pour les organismes concernés.

Vous m'avez aussi interrogé, madame, sur les problèmes de
'arrière . Ce sont des problèmes très réels, que nous
connaissons bien . Dieu sait .si nous avons parlé des fameux
« bourrelets » qu'il fallait réduire ici et là ! Certains d'entre
eux ont été effectivement réduits, d'autres méritent une atten-
tion supplémentaire et, si cela convient à l'Assemblée, je suis
prêt, avec l'accord du Premier ministre, à vous proposer un
amendement permettant de transformer des emplois de
chargé de recherches en emplois de directeur de recherches,
soixante-sept au CNRS et vingt-deux à I'INSERM.

Mesdames, messieurs, je vous remercie de l'attention sou-
tenue que vous avez apportée à l'examen de ce buget et de
vos remarques que mon optimisme m'incite à qualifier de
bienveillantes . Je souhaite vivement que nous puissions conti-
nuer à donner satisfaction à nos chercheurs et poursuivre

dans la réussite d'une trè% grande activité dont la France
peut, je crois, être raisonnablement fière (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La suite de la discussion est renvoyee à
la prochaine séance.

r3 ~

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1993 n° 2931 (rapport n o 2945 de
M. Alain Richard, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan).

Recherche et espace.
Annexe na 30 (Recherche et espace) . - M. Pierre Bourgui-

gnon, rapporteur spécial.
Avis n° 2946, au nom de la commission des affaires cultu-

relles, familiales et sociales :
- Tome XV (Recherche et espace : recherche), de M. Ber-

nard Bioulac.
Avis n o 2950 au nom de la commission de la production et

des échanges:
- Tome XII (Recherche et espace), de M. Robert Galley.
Départements et territoires d'outre-Mer.
Annexe no 9 (Départements et territoires d'outre-

mer). - M. Maurice Pourchon, rapporteur spécial.
Avis n . 2949, au nom de la commission des lois constitu-

tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République :

- Tome I (Départements d'outre-mer), de M : Jérôme Lam-
bert .

- Tome I I (Territoires d'outre-mer), de M . Jean-Paul Vira-
poullé.

Avis n° 2950 au nom de la commission de la production et
des échanges:

- Tome I I (Départements et territoires d'outre-mer), de
M: René Drouin.

A vingt et une heure trente, troisième séance publique :
suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.
(La séance est levée à treize heures .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

JEAN PINCHOT

Paris . - Imprimerie des Journaux officier, 28, rue Desaix .
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